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Messieurs, 


Il  eft  fems  de  fixer  l’attention  do  lAffemblée  Natio* 
nale  fur  un  objet  de  la  glus  grande  importance  : le  com- 
merce 3 dont  la  profpérité  a tant  d’infiuence  fur  celle  de 
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l'empire  que  vous  n’auriez  fait  qu'une  partie  de  la  Cons- 
titution, fi  le  commercé,  en  général,  les  manufactures  en 
particulier  , en  un  mot , toutes  les  branches  cle  notre  in- 
dufirie  reftoienr  plus  , long-temps  courbées  fous  le  poids 
des  chamès  dont  le  génie  fifcal  les  a furchargées  depuis  le 
treizième  fiècle.  À l’intérêt  du  commerce  , efi  afibcié 
celui  de  l’agriailcure  ; (&  comme  le  commerce  a toujours 
"été  tin' des  grands  tributaires  du  tréfor  public  , la  question 
que  je  viens  vou$  foumettre  tient  au  fyfiême  général  des 
finances. 

Depuis  .plus.  d\p\r  fiècle  & demi , le  commerce  réclamp 
contre  les  droits  de  Traites  qui  fe  perçoivent  dans  l'in- 
térieur du  royaume  : ce  fi  leur  fuppreffion  que  votre 
Comité  d’agriculture  & du  commerce  me  charge  de  vous 
propofer.  On  ne  fe  plaint  pas  moins  de  la  diverfité  des 
droits  qui  fe  lèvent  à l’entrée  & à la  fortie  du  royaume 
fur  les  objets  de  même  nature  j c’efi  un  tarif  uniforme 
qu’il  vous  demande  d’établir.  : 

Ce  tarif  réunira  tous  les  avantages  , s’il  favorife  nos  ma- 
hufa&ures,  naturalise  en  quelque  .forte  les  productions 
étrangères  dont  nous  fommes  dépourvus  ou  qui  ne  font 
point°  alfez  confidérables  pour  fournir  à nos  befoins  , & 
s’il  offre  encore  des  refiburces  " pour  le  tféfor  public. 

Si  l’ancienne  adminiftration  a fenti  la  néceffité  de^  de- 
werle  commerce  de  tontes  les  entraves  qui  le  gêne, 
de°l  emanciper  , en  un  mot , de  le  rendre  libre  \ fi  toutes 
les  réformes  que  je  viens  propofer  ont  paru  commandées 
par  un  intérêt  bien  entendu,  ne  iût-ce  que  pour  rendre 
moins  funefie  à la  France  le  traité  de  commerce  fait 
avec  l’Angleterre , l’AiTemblée  Nationale  n héfitera.  pas 
de  confommer  ce  grand  ouvrage.  Ce  que  les  Etats- géné- 
raux de  1614  ont  vainement  prononcé  , ce  que  le  génie 
-de  Colbert  avoit  conçu  & nfrput  exécuter  , il  vous  étoit, 
Meffieurs,  réfervé  de  l’opérer,  afin  que  la  France  vous 
-dût  tous  les  genres  de  bienfaits.  ^ . 

11  fuffiroit  ‘prefque , Meffieurs , de  vous  indiquer  rapi- 
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dément  les  abus  du  régime  oppreffiF  fous  lequel  gémît 
le  commerce , pour  qu  a votre  voix  il  devint  libre  & flo- 
ridant  • chez  un  peuple  libre,  le  commerce  ne  doit  pas  être 

efciave. 

Mais  , Meilleurs , une  h grande  réforme  commandée  par 
la  raifon  & la  juftice,  une  réforme  qui  embrafTe  tous,  les 
rapports  commerciaux  avec  les  Nations  étrangères , devoit 
être  le  fruit  d’un  examen  réfléchi.  Je  viens  donc  vous  fou- 
mettre  le  refultat  du  travail  de  votre  Comité  d Agriculture 
du  commerce  ; c’efi  en  s’aidant  de  toutes  les  lumières 
que  l’adminiftration  avoit  raffemblées , c’efi:  avec  lefecours 
de  toutes  celles  des  Députés  permanens  & extraordinai- 
res des  Villes  de  commerce, que  votre  Comité  s’eft  formé 
une  opinion-,  ce  n’eft  pas  celles  de  quelques  Membres 
ifoles , c eft  le  vœu  de  tout  le  commerce  ; vous  en  mé- 
diterez tous  les  avantages , vous  en  calculerez  toutes  les 
conféquences  ; votre  difcuffion  répandra  un  nouveau  jour 
fur  certe  grande  queftion  tout-à-la-fois  d’agriculture  , de 
commerce , de  finance  & de  politique. 

J ai  parlé  de  fuppreffion  de  droits  ; je  me  hâte,  Mef- 
fieurs  , de  vous  dire  que  ce  mot  qu’on  ne  prononce  plus 
dans  cette  tribune , fans  infpirer  la  crainte  de  voir  les"  re- 
venus publics  confidérablement  diminués , crainte  que 
les  ennemis  de  vos  travaux  propagent  & exagèrent,  encore 
qu  ils  ne  la  partagent  pas  • ce  mot  n’aura  pas  l’effet  de 
produire  un  déficit;  le  commerce  calcule  avec  & pour 
les  Nations  ; il  ne  veut  être  Roriffant  que  pour  ajouter  â 
la  profpérité  du Prayaume  ; la  fplendeur  de letat  étend  les 
progrès  du  commerce , & ce  n’eft  pas  de  lui  que  vous 
devez  craindre  la  demande  de  facrihces  qui  feraient  con- 
traires aux  vrais  intérêts  de  la  Nation. 

Dans  l’état  aéhiel,  le  produit  net  des  droits  de  Traites 
ne  peut  pas  etre  évalué  â plus  de  1 1,700,000  liv.  T,q 
nouveau  régime  produirait  la  même  fournie , s'il  ne  falloic 
prélever  fur  le  produit,  la  portion  des  frais  de  garde  de  la 
frontière  à laquelle  contribuaient  la  gabelle  & le  tabac, 
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Ce  facrihce  , qui  peut  être  évalué  à environ  4 mil- 
lions 5 8c  qui  n’eft  point  l’effet  du  plan  que  votre  Comité 
vous  propbfe , fera  bien  compenfé  par  la  fuppreflion  de 
cette  armée  financière,  qui,  dans  l’intérieur  du  royaume  , 
a fait  fi  long- te  ms  la  guerre  au  commerce  ; fon  adivité 
dont  les  effets  font  de  ranimer  l’induflrie  8c  l’agriculture , 
ajoutera  à h facilité  de  percevoir  les  impôts,  il  vous  fera 
permis  alors  d’en  fubftituer  de  plus  j a (les  ^ fi  le  patriotifme , 
enfin,  protège  nos  marmfadures  & fait  fuccéder  à un  goût 
anti-national  celui  de  préférer  nos  produdions  qui  font  vivre 
des  millions  d’hommes  , à celles  que  noiis  tirons  du  de- 
hors , 8c  qui  , au  dangereux  effet  de  priver  les  artifans 
de  leur  fai  aire , ajoute  celui  de.porter  à letranger  un  numé- 
raire conlidérablej  ce  facrifice  difparoîtra , 8c  le  commerce 
rendra  avec  ufure  à la  Nation  ce  quelle  aura  fait  pour  lui. 

Votre  Comité  d’agriculture  8c  de  commerce  eft  entré 
dans  tous  les  détails , afin  de  bien  connoître  le  régime 
des  Traites  j il  a recherché  l’origine  des  droits  qui  portent 
ce  nom  , afin  de  conftater  1 état  aduel  de  la  France  fous 
ce  rapport.  Il  ferait  impoffible,  Meffieurs , de  vous  mettre 
à portée  de  fuivre  cette  partie  de  notre  travail  fans  nous 
livrer  à des  détails  infiniment  longs  ,,  qui  feroient  pour 
vous  fans  intérêt  & ne  vous  apprendraient  rien  d’utile. 
Nous  nous  bornerons  à vous  offrir  un  réfukat  qui  indi- 
quera l’origine  des  droits  de  Traites  8c  leur  état  aduel. 

La  fuppreflion  de  la  Gabelle,  des  Péages  8c  des  droits 
particuliers  fur  les  huiles  8c  les  fers  à la  cnculatioir,  enfin , 
le  parti  que  vous  pourrez  prendre  fur  le  tabac  , font  au- 
jourd’hui un  motif  de  plus  pour  hâter  la  fuppreflion  des 
Traites  intérieures  j c’eff  l’intérêt  même  des  Finances  qui 
l’exige , parce  que  pour  maintenir  la  perception  de  ces 
droits  , qui  ne  font  prefque  plus  d’aucun  produit , il  fau- 
drait laifîér  â la  charge  de  cette  partie  les  frais  qui  écoienc 
fuppottés  par  toutes  les  antres.  Le  tableau  des  entraves  que 
le  régime  des  Traites  met  au  commerce  , vous  convain- 
cra de  la  néceflité  de  l’en  délivrer  promptement. 

C’eft  dans  cette  opération  importante  que  l’on  fent  tous 
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les  biens  qui  doivent  réfulter  de  l’abandon  que  les  Pro- 
vinces ont  fait  de  ce  qu’elles  appeloient  leurs  privilèges. 
Nous  ne  trouverons  plus  ces  oppofitions  qui  ont  toujours 
arrêté  l’adm migration  } &3  grâces  à la  nouvelle  divifion  du 
Royaume  , les  Dé  parte  mens  adfcuellement  afiimilés  entre 
eux , vous  pourrez  établir  un  régime  uniforme  qui  fera 
jufte  , avoué  par  la  raifon  , & conforme  à l’intérêt  général. 

Votre  Comité,  Meilleurs  , a eu  une  grande  queftion  à 
examiner  • celle  de  favoir  b i’on  devoit  prononcer  une 
liberté  indéfinie.  L’intérêt  des  fabriques  , celui  des  Finan- 
ces l’ont  décidé  pour  une  confervation  de  droits  a l’entrée 
& à la  fortie  du  Royaume  } il  vous  en  expofera  fommai- 
rement  les  motifs 

Dans  rimpuifîance  où  nous  ferions  de  difcuter  le  tarif, 
fruit  d’un  très- long  travail,  nous  nous  bornerons  à vous 
en  indiquer  les  baies. 

Nous  j 11  {Hfierons  les  prohibitions  fur  les  productions  des 
tnatiLifadfcures  étrangères  , & fans  doute  nous  n’aurons  pas 
befoin  d’infifter  fur  des  avantages  qui  fe  montrent  d’eux- 
mêmes. 

Ce  nouvel  ordre  de  chofes  exige  une  loi  pour  rem- 
placer celle  qui  exifte  fur  les  droits  de  Traites  j cette  loi 
doit  être  mife  toute  entière  fous  vos  yeux  : nous  nous 
bornerons  à vous  faire  conrioître  l’efprit  dans  lequel  elle 
a été  rédigée.- 

/-•  O 

Enfin  le  tableau  des  produits  vous  mettra  à portée  de 
juger  de  tous  les  avantages  de  ce  plan. 

Nous  nous  étions  propofés  de  vous  offrir  auffi  nos  ré- 
flexions fur  l’impôt  du  tabac-  nous  y étions  naturellement 
conduits  par  cette  confédération  que  la  libre  circulation 
dans  l’intérieur  du  Royaume  feroit  impofîible  fans  un 
régime  uniforme.  Mais  , Meilleurs  , votre  Comité  des 
impofitions  avec  lequel  vous  avez  ordonné  Jl  votre  Comité 
d’agriculture  & du  commerce  de  fe  concerter,  s’eft  chargé 
de  vous  foumettre  les  vues  de  vos  deux  Comités  réunis 

A 5 


.6 

fur  cet  objet  qui  intéreffe  également  les  finances  êc  Ta* 
griculture. 

Tel  eft:  en  peu  de  mots  le  tableau  des  grandes  8c  im- 
portantes queftions  que  votre  Comité  d’agriculture  8c  du 
commerce  a difcute  long  - temps  : je  vais  parcourir  ces 
divers  objets,  avant  de  vous  foumettre  le  projet  de  Dé- 
cret que  votfe  Comité  vous  propofe  de  rendre. 

Origine  des  droits  de  Traites  & leur  état  actuel 

Votre  Comité  d’agriculture  8c  du  commerce  en  re- 
cherchant l’origine  des  droits  de  traites , qu’il  avoir  à fup- 
prirner  ou  a réformer , en  a fuivi  les  progrès  pour  con- 
naître la  véritable  fïtuation  du  Royaume  dans  ce  fyfiême 
financier.  La  nomenclature  de  ces  droits  eft  devenue  H 
nombreufe,  la  fégi  dation  ft  embrouillée  8c  h incertaine, 
qu’il  eft  permis  d’ignorer  ce  qua  peine  quelques  hom- 
mes par  génération  font  parvenus  à bien  entendre  : ce, 
n’eft  pas  dans  une  diftertation  de  ce  genre  que  nous  allons 
nous  engager.  Je' dois  me  borner  à vous  offrir  le  tableau 
de  [origine  de  ces  droits ; je  le  tracerai  rapidement. 

Au  treizième  fiècle , les  productions  nationales  étoient 
peu  abondantes  ; elles  furent  réfervées  exclufivement  aux 
befoins  du  Royaume  ; l’exportation  en  étoit  défendue  : 
telle  étoit  l’erreur  de  l’adminiftration  qu’elle  ne  croyoit 
pas  le  Royaume  affcz  riche , aftez  fertile  en  productions, 
pour  permettre  de  vendre  à l’étranger;  & c’eft  parce  que 
l’exportation  étoit  défendue,  que  le  Royaume  reftoit  pau- 
vre , que  le  commerce  étoit  fans  activité*  Comment  en 
effet  les  productions  de  notre  fol  8c  de  notre  induftfie  fe 
leroient-eiles  elevées  au  deffus  de  la  confommation  natio- 
nale, quand  la  confommation  reftreinte  étoit  Tunique  me- 
sure du  débit? 

Auffi  le  premier  droit  qui  porte  le  nom  de  droit,  de 
haut  paffage  dérive  de  cette  erreur;  la  permhiion  d’ex- 
traire les  productions  de  notre  fol  ôc  de  notre  inuuftrîe 
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fut  foumife  à une  finance  qui  devoir  compenfer  le  pré- 
judice qu’on  fuppofoir  devoir  réftikèr  de  cette  exporta-" 
tien  ; ôc  comme  fi  ce  n’eût  pas  été  allez  pour  nuire  au 
commerce,  la  quotité  de  ce  droit  fut  lai Hée  à l’ arbitraire: 
ce  droit  fubûfta  feul  jufqu’en  13  24.  A cette  époque  on 
y ajouta  celui  de  rêve , &:  bientôt  après  en  1369  on  éta- 
blit encore  l’impofition  foraine. 

La  perception  de  ces  trois  efpèces  de  droits  fut  d’abord 
bornée  à ce  qui  fortoit  du  Royaume;  mais  en  1 376  elle 
fut  étendue  aux  exportations  qui  fe  faifoient  des  Provin- 
ces déjà  fujètes  aux  Aides  , dans  celles  qui  en  étaient 
exemptes;  c’eft  ainfi  qu’on  enchaînoit  à fa  nailfance  îe 
commerce  qui  cherchoit  à s’étendre , Sc  que  les  produc- 
tions de  la  France  étoient  comme  étrangères  à la  France,, 
Les  Provinces  réclamèrent  ; on  y eut  peu  d’égards.  Les 
Lettres  - Patentes  de  1542  mirent  à FaffranchilTement 
de  ces  droits  la  condition  de  confehtir  la  perception  des 
droits  d’Aides  dont  elles  étoient  exemptes.  C’eÆ  par  un 
impôt  , qu’on  propofoit  de  fe  racheter  -d’un  impôt. 

Le  Gouvernement  prit  alors  un  parti  qui  excita  de  nou- 
velles réclamations  de  la  part  des  Provinces  exemptes  des 
Aides;  il  établit  des  "bureaux  de  foraine  fur  toutes  les  li- 
mites des  pays  d’Aides.  On  leur  propofa  cette  fois  quel- 
que chofe  de  raifonnable , ce  fut  de  recevoir  les  Bureaux 
de  la  Foraine  fur  les  frontières  du  côté  de  l’étranger  ; 
& , dans  ce  cas,  on  leur  promit  de  les  aûranchir  du  même 
droit  fur  leurs  extradions  des  pays  fit  jets  aux  Aides. 

La  Bourgogne  , la  Provence  , le  Languedoc  & le 
Comté  de  Foix  , acceptèrent  cette  proportion  ; les  bu- 
reaux de  Foraine  qui  féparoient  ces  Provinces  des  auttes 
furent  retirés.  Les  Provinces  qui  s’y  refusèrent , confer- 
vèrent  les  bureaux  établis  fur  leurs  limites. 

Pendant  deux  fiècles , les  droits  de  fortie  ont  été  perçus 
fans  qu’on  air  calculé  à,  quel  prix  le  Gouvernement  fe 
procuroit  de  (i  foibles  reffources  ; on  favorifoit  ainfi  le 
commerce  des  Nations  étrangères  , tandis  que  le  nôtre 
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langui  (Toit;  il  fallut  tout  ce  temps  pour  s’appercevoir  que  les 
droits  de  Traites  perçus  à F entrée  du  Royaume , pouvoient 
être  un  moyen  de  favorifer  notre  commerce  , devenir  la 
lauve-garde  de  nos  manufactures  & enrichir  le  tréfor  pu- 
blic^  par  une  perception  mieux  combinée  : les  droits  de 
Traites  furent  enfin  établis  à l’entrée  * & par  fuccelîîon, 
ceux-ci  ont  de  beaucoup  excedé  les  droits  de  fortie. 

Ils  ne  furent  d’abord  créés  en  1539,  que  fur  les  dro- 
gueries & épiceries  ^ mais  des  vues  politiques  les  firent 
etendre  en  1540  aux  étoffes  Sc  aux  autres  marchandifes. 

On  perdit  bientôt  de  vue  ce  fyftême  raifonnable  3 & 
fous  le  règne  de  François  II  & de  fes  fucceffeurs  , on 
vit  naître  depuis  1554  jufqu’en  1 596  5 une  multitude  de 
droits  de  Traites , fous  lefquels  toute  induftrie  fut  long- 
temps étouffée. 

Ce  fUt  feu^ement  l*olls  le  règne  du  bon  Henri  IY  , 
lorfq  11  il  eut  confie  1 adminiflratîon  des  Finances  à Sully, 
que  le  commerce  commença  à refpirer  & à prendre  quel- 
qu’eflbr  3 ce  devoir  être  fous  le  règne  d’un  Roi  qu’on  a 
fi  fotwent  & fi  juftement  comparé  à Henri  IV  3 c’eft  fous 
le  régné  de  Louis  XVI  que  le  commerce  devoir  repren- 
dre toute  fa  fplerideur,  1 

Si  Sully , occupé  fans  relâche  à pourfuivre  les  malver- 
fations , a découvrir  les  abiis , n’eut  pas  le  tems  de  donner 
tous  fes  foins  au  commerce  , il  fit  au  moins  une  chofe 
très -utile  pour  fa  profperité  5 en  foumettanc  la  régie  des 
droits  de  Traites  à une  forme  unique  & régulière  : tel 
fut  l’effet^  du  Réglement  du  3 1 Mai  1607  , qui  fervit 
de  bafe  a Colbert  pour  afleoir  la  perception  du  tarif  de 
1664  9 de  fonder  l’Ordonnance  de  1687. 

Le  commerce , fatigué  par  la  perception  de  ces  droits,, 
demanda  aux  Etats-Généraux  altemblés  en  1614 , la  fup- 
prefîion  de  ceux  qui  exifioient  dans  rinrérieur.  Le  vœu 
des  Etats-Généraux  fut  pour  que  le  tranfport  des  mar- 
chaiidifes  de  France  pût  fe  faire  librement  Fans  tout  le 
R.oyaume3  fans  payer  aucun  droit  de  Traites,  & pour  que 
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les  bureaux  des  Traites  8c  droits  d’entrées  fuflfent  établis 
aux  villes  frontières  & limites  du  Royaume.  On  fentoit 
alors , comme  aujourd’hui , qu’il  falloir  faire  difparoitre 
ces  marques  de  divifions  , puifque  toutes  les  Provinces 
du  Royaume  font  conjointement  8c  inféparablement  unies 
pour  ne  former  qu’un  feul  corps. 

La  juftice  8c  l’intérêt  public  exigeoient  l’accomplifle- 
ment  de  ce  vœuj  ce  fut  fans  fuccès.  Tel  a été  le  fort  de 
la  Nation , quand  méconnoifîant  fes  droits  , elle  croyoît 
les  exercer  en  préfentant  des  doléances.  Audi  fous  la  fin 
du  règne  de  Louis  XIII  , & pendant  la  minorité  de 
Louis  XIV,  les  droits  de  Traites , au  lieu  de  diminuer, 
prirent  un  fi  grand  accroifîement , que  l’agriculture  8c  le 
commerce  gémirent  fous  le  joug  de  l’oppreffion  fifcale. 

L’œil  attentif  de  Colbert  fut  frappé  du  préjudice  que 
ce  fyflème  caufoit  au  commerce  ; il  fentit  ce  qu’il  ajoute 
à la  richeffe  d’un  empire  : dans  tous  le  stems  , on  a fu  que 
le  commerce  ne  peut  profpérèr  qu’autant  qu’il  eft  libre; 
8c  pour  lui  rendre  route  la  liberté  que  la  faine  politique 
permettoit  de  lui  accorder  , il  voulut  réalifer  le  vœu  des 
Etats  - Généraux  de  1664,  8c  affujétir  à des  droits  uni- 
formes toutes  les  marchandifes  à l’entrée  & à la  fortie 
du  Royaume.  Tel  fut  le  but  du  tarif  de  1664. 

Mais  quelque  étendu  que  foit  le  génie  d’un  Mi- 
nière, lorfqu’il  eft  feul  a lutter  contre  les  intérêts  des 
Provinces  , 8c  qu’il  eft  forcé  de  conferver  ce  qui  lui 
paroit  même  vicieux,  dans  la  crainte  de  diminuer  les 
refïources  de  l’Etat , fes  plans  ne  peuvent  répondre  à 
l’étendue  de  fes  vues  : ce  tarif  avoit  cet  inconvénient, 
qu’il  laiffoit  les  matières  premières , les  plus  néceffai- 
res  à nos  fabriques  furehargées  de  droits  d’entrée  allez  cou- 
fidérables  ; les  étoffes  8c  les  autres  productions  de  nos 
manufactures , 8c  de  notre  mduftrie  dévoient  continuer 
à être  foumifes  à des  droits  de  fortie.  Tout  cela  étoit 
calculé  bien  plus  d’après  les  befoins  des  Finances  , que 
fur  le  véritable  intérêt  du  commerce.  Sous  le  règne  de 


£$g?.  XIV le»  Finances  exigeoient  des  reflources  proT 
portxomiées  aux  depenfes  de  cette,  cour  fomptueufe  • le 
Minière  fe  vit  obligé  de  conferver  certains'  droits  lo- 
caux, tels  que  la.  traite  domaniale  de  Bretagne  , la  traite 
jpar  teiie  & le  trépas  de  Loire  §cc.  Colbert  fut  réduit 
a,  compofer  avec  les  Provinces  ; il  leur  kiflfa  l’option 
d accepter  ce  nouveau  tarif,  ou  de  conferver  celui  fous 
lequel  elles  avaient  exifté  jufqu’alprs. 

?..  Ceft  delà  çjuefî:  née  cette  diflinéhon  qui  fubfifte  en- 
core. entre  les  Provinces  : celles  qui  acceptèrent  le  tarif 
,ae  1^4,  furent  nommées,  en  langue  fifcale.  Provin- 
ces des ' ancj ^ greffes  jermes.  Celles  qui  n’adoptèrent  pas 
cette  Jegiflation  furent  délignées  fous  le  titre  de  Pro- 
vinces réputées  étrangères . 

, La  dénomination  de  Provinces  J à Vinflar  de  V étranger 
effectif  ^ a été  donnée  depuis  à TAlface,  â la  Lorraine 
ôc  aux  Trois- Evêchés. 

les  befoins  extraordinaires  qu’occaf  onna  la  guerre 
fm-vcnue  en  1 666  , Colbert  eût  prepofé  les  facrifices  que 
i interet  du  commerce  exigeoit  • mais  pour  favorifer  les 
prodüdions  de  notre  indiUfrie  , expofées  jufqties  alors 
* {a  concurrence  de  l’étranger  , il  établit  des  droits  d’en- 
trees  qui  dévoient  néceiTairement  protéger  nos  manu- 
fa&urcs.  * étendre  nos  pêches , exciter  la  cahute  de  nos 
colonies  , & encourager  notre  navigation. 

La  déclaration  du  18  Avril  1 66y  , en  ordonnant  la 
.perception  de  es  s droits  a toutes  les  entrées  du  royaume, 
y ajouta  le  bienraic  d une  perception  uniforme  à la  for- 
tie  fur  quelques  matières  premières  , & Colbert  fit  pour 
le  commerce  tout  ce  que  les  circonftances  lui  permet- 
taient. r 

La  Hollanae  fentit  tout  le  préjudice  que  cet  ordre 
de  chofes  devoir  caufer  à fes  manufactures  , & à fa 
navigation.  Aulli  vit- on  cette  PuifFance  commerçante  faire 
tout  ce  qui,  dépendoit  d’elle  pour  s’oppofer  à.  fon  exécu- 
tion • elle  y attachoit  même  çant  d’importance  , que  dans 


la  feule  vue  d obliger  la  France  à faire  une  exception  a 
fon  égard  , elle  entra  dans  la  triple  alliance  qui  fut  formée 
entre  elle  , l’Angleterre  8c  la  Suède  ^ fa  perfévérance  lui 
fit  obtenir,  au  traité  de  Nimégue  , l’exception  quelle  dé- 
firent. 

La  Hollande  n’eft  pas  reliée  en  poffeffion  de  cet  avan- 
tage ‘ mais  ce  fait  important  démontre  mieux  que  tous 
les  raifonnemens  combien  un  tarif  fagement  combine 
a d’influence  fur  la  profpérité  d’un  empire  : aufîi  toutes, 
les  fois  qu’il  a fallu  attirer  ou  conferver  des  matières  pre- 
mières, favorifer  ragriculmre  , l’induflriè  8c  la  navigation» 
le  fyftême  de  Colbert  a été  fuivi  : de  forte  que  les  prin- 
cipaux objets  du  commerce  d’importation  8c  d’exporta- 
tion ont  été  fucceilivement  afTujétis  à des  droits  uni- 
formes, qui  remplacent  dans  les  cinq  gro (Tes  fermes  les 
droits  du  tarif  de  1664  , 8c  dans  les  Provinces  réputées 
étrangères  , les  droits  locaux  fixés  par  les  tarifs  particu- 
liers à chaque  Diftnéfc. 

Telle  eft  l’origine  des  droits  de  Traites,  leurs  progrès  8c 
leur  état  aétuel  : il  en  réfulte  que  le  Royaume,  quant  aces_ 
droits  , eft  divifé  en  trois  feéxions  que  nous  devons  vous 
indiquer. 

Je  dois  vous  faite  obferver  plus  particulièrement , pour 
le  fuccès  du  plan  de  votre  Comité  d’agriculture  8c  du 
commerce  , que  la  majeure  partie  de  nos  relations  com- 
merciales avec  les  Puiflances  étrangères , font  déjà  aflii- 
jéties  aux  mêmes  droits  à toutes  les  entrées  8c  à toutes' 
les  forties  du  Royaume  , fauf  les  Provinces  8c  Diflri&s 
traités  à l’inflar  de  l’étranger  ; c’eR  à un  régime  uniforme 
que  tout  doit  être  ramené  ; fans  cette  uniformité  , le 
commerce  langujroit  quelque  part , 8c  fi  une  branche 
fouffre,  toutes  s’en  refleuriront  plus  ou  moins. 

Voici , Meilleurs , ladivifion  que  nous  offre  le  Royaume 
quant  aux  Traites. 

La  première  feétion  efl:  compofée  des  Provinces  ap- 
pelées les  cinq  greffes  fermes  ou  du  tarif  de  1664  ^ lef- 


Quelles  peuvent  communiquer  entr  elles  8c  n’ont  à payer 
que  quelques  droits  locaux  établis  en  Picardie  en  Nor- 
mandie, en  Anjou  8c  dans  le  pays  d’Aunis  ; ces  Provin- 
ces forment  un  cercle  confidérable,  puifqu’elles  s’éten- 
ent  depuis  Calais  , Saint-Quentin  , Avranches  , Ingrande 
OC  la  Rochelle  jufqu  aux  confins  du  Bugey  8c  du  Lyon- 
nois.  * 

La  fécondé  feclion  comprend  les  Provinces  qui 
font  réputées  étrangères , parce  qu’elles  ont  des  tarifs 
paiticuliers  , d apres  lefqueîs  fe  fait  , à l’entrée  8c  à la 
fouie  du  Royaume  , la  perception  fur  tous  les  objets  qui 
ne  font  pas  fu jets  à des  droits  uniformes;  ces  Provinces 
payent  encore  et  autres  droits  à la  circulation. 

La  troifième  feâion  renferme  i’Alfaçe  , la  Lorraine  8c 
les  u ois -Evêchés,  qui  font  traités  comme  ^étranger  ef- 
fedif,  ceft-  à-dire  que  tout  ce  qui  y va  des  autres  Pro- 
vinces du  Royaume  & ce  qui  en  vient , eft  confidéré , à 
peu  d exceptions  près  , comme  le  commerce  avec  les  Na- 
tions étrangères  ; il  s y leve  suffi  des  droits  de  péage,  de 
traverfe  , de  foraine  8c  de  haut-conduit,  lefqueîs  fe  per- 
çoivent même  fur  leurs  relations  extérieures. 

R faut  placer  dans  la  même  claffe  le  pays  de  Gex  , 
Baïonne  8c  le  pays  de  Labourd , la  haute  ville  de  Dunker- 
que, Marfeille  & fon  territoire  , ainfiqu  Avignon, 

Toutes  ces  Provinces , tous  ces  pays  ne  font  cepen- 
dant pas  traités  également. 

Sedan,  quoique  fi  tué  dans  les  Trois-Evêchés , eft  fournis 
aux  prohibitions,  même  locales. 

Il  en  eft  de  même  de  Marfeille  ; c’eft  par  cette  con- 
iidération  que  quelques-unes  de  fes  fabriques  font  traitées 
comme  nationales  à l’entrée  des  autres  Provinces. 

Le  Constat  d Avignon  , enclavé  dans  le  Royaume  * eft 
traite  tantôt  comme  national , tantôt  comme  étranger. 

Il  eft  d autres  diftinébions  qu’il  importe  également  de 
\ûus  faire  connaître  pour  achever  ce  tableau  de  la  fituatioxi 


a&uelle  du  Royaume,  dans  cette  partie  importante  du  ré- 
gime fifcal, 

La  Franche-Comté  , le  pays  de  Souîe  8c  quelques  autres 
cantons  limitrophes  de  l’Efpagne  , ne  font  fujets  qu’aux 
droits  uniformes , tant  à l’entrée  qu’à  la  fortie. 

Les  Marches  communes  du  Poitou  8c  de  la  Bretagne 
font  à volonté  , ou  Poitou  ou  Bretagne , fuivant  que  cela 
convient  à leur  intérêt. 

Enfin  , plufieurs  villes  ont  le  privilège  de  recevoir  fort 
du  Royaume  , foit  dè  l’étranger , 8c  d’y  envoyer  les  unes 
pendant  la  durée  de  leurs  foires  ; d’autres  en  tout  tems  , 
certaines  marchandifes  ou  denrées  en  exemption  ou  modé- 
ration de  droits. 

La  Hollande  , l’Angleterre  , la  Rufïie  8c  la  plupart  des 
autres'  Etats  de  l’Europe , ne  connoiffent  pas  ces  diffé- 
rences de  Province  à Province , qui  femblent  les  rendre 
étrangères  entr’elies.  Tous  les  bons  efprits  ont  fenti  qu’une 
réforme  dans  la  législation  des  Traites  éroit  indifpen fable , 
8c  qu’il  falloir  fur- tout  s’attacher  à rendre  la  perception 
facile,  en  même  tems  que  la  garantir  des  interprétations 
du  fifc  8c  des  abus  que  pourroient  fe  permettre  fes  agens 
fubalternes. 

Nous  avons  cet  avantage,  Meilleurs,  dans  l’opération 
que  votre  Comité  du  commerce  vous  propofe,  qu’elle  ne 
peut  être  regardée  comme  unt  ’r 


le  gouvernement  pénétré  de  l’importance  d’établir  un 
nouvel  ordre  de  chofes  s’en  efl  occupé.  M.  de  Triidaine 
fe  livra  pendant  6 ans , avec  une  confiance  digne  de  route 
la  reconnoiffance  du  commerce  8c  de  la  Nation,  à ce 
travail  qui  fut  achevé  en  1763;  mais  il  fat  encore,  par 
la  fatalité  des  circonftances,  condamné  à refter  dans  Pou- 
bli  jufqu’en  1780. 

Le  premier  Miniftre  aéluel  des  finances , animé  des 
mêmes  vues  que  Sully  8c  Colbert,  voulut  enfin  réali  fer 


nul  examen  , nulles  réflexions 


efpérances  du  commerce,  Sc  il  favoit  bien  qu’en  tra- 
vaillant à fa  profpérité , l’Etat  y gagneroit.  M.  de  Lefîart, 
fut  chargé  d’examiner  la  poffibilité  de  confommer  cette 
opération  : fur  fon  rapport  le  reculement  des  barrières 
fut  annoncé  comme  devant  s’efFeétuer  au  retour  de  la 

travaux  fe  font  continués  J ufqu’en  1786,  Sc  furent 
is  à l’examen  d’une  corn  million  préfidé^  — **  J- 
jueux;  on  étoit  au  moment  de  jouir 
première  alfemblée  des  notables  paroifToit 
être  l’époque;  de  nouvelles  eirconflances  s’y  font  oppo- 
fées,  & peut-être  le  commerce  y aura  gagné.  MM.  les 
Députés  permanens  du  commerce  en  examinant  de  plus 
près  ce  travail,  y ont  fait  des  changemens  utiles:  les  cir- 
conflances  aétuelles  en  ont  exigé  d’autres  de  la  part  de 
votre  Comité;  mais  pour  ne  rien  donner  au  hafard  dans 
une  matière  fi  importante , votre  Comité  n’a  rien  arrêté 
que  de  concert  avec  les  Députés  permanèns  du  com- 
merce qui  avoient  été  chargés  de  la  première  difcuflion; 
tout  a été  fournis  à l’examen  de  MM.  les  Députés  ex- 
traordinaires du  commerce;  nous  nous  fommes  environ- 
de  toutes  les  lumières  que  nous  avons  pu  raffembler* 
^ tu-  enfin,  après  avoir  fournis  notre  travail  à votre  Co- 
mité d’impofition  que  nous  venons  avec  plus  de  confiance 
vous  eh  faire  hommage  Sc  le  foumettre  à l’épreuve  né- 
cefiàire  de  votre  examen  & de  votre  difcufîion.  Si  tout  ce 
qui  intérefTe  le  bien  de  la  Nation  n’avoit  des  droits  cer- 
tains à votre  confiante  attention,  je  la  folliciterois  plus 
particulièrement  pour  un  objet  qui  ne  peut  attacher, 
parce  que  les  détails  ne  peuvent  être  embellis  : je  réduirai 
le  plus  qu’il  me  fera  poflible  ce  qui  me  relie  à dire. 


Motifs  pour  le  reculement  des  Douanes  aux  frontières. 


Ce  n’efl  point  allez  de  pré  fen ter  fous  un  point- de- vue 
général  une  réforme  importante;  le  législateur  doit  exa- 
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miner  la  queftion  fous  tous  les  rapports  qui  la  lient  ait 
fyftême  général  de  l’ad  mini  fixation  économique  des  finan- 
ces j 8c  même  avant  d’infiftçr  fur  les  grands  avantages  qui 
doivent  en  réfuker  pour  le  commerce,  je  dois  vous  offrir 
une  coniidération  bien  digne  de  votre  attention , ptiifque 
l’opération  que  votre  Comité  vous  propofe  fe  trouve  être 
la  conféquence  néceffaire  du  parti  que  vous  avez  pris  re- 
lativement à la  gabelle,  8c  de  celui  qui  vous  fera  pro- 
pofé  fur  le  Tabac. 

Dans  tous  les  fyftêmes,  on  a cherché,  lorfquil  s’eft  agi 
de  lever  des  impôts  indirects , de  les  lier  entre  eux  & de 
les  rendre  les  plus  avantageux  poilibles , en  diminuant  les 
frais  de  perception.  C’eft  ainfi  que  les  gabelles,  le  tabac, 
& les  traites  fe  prètoient  un  appui  réciproque,  8c  qtïe 
les  traites  intérieures  étoient  de  quelque  avantage  parce 
que  les  mêmes  employés  fervoient  à la  gabelle  8c  au 
tabac.  Il  eft  donc  vrai  de  dire  qu’en  renonçant  à la  ga- 
belle, vous  vous  êtes  déjà  impofé  l’obligation  de  renom 
cer  aux  traites  intérieures , fous  peine  de  faire  une  opé- 
ration doublement  nuifible  aux  finances,  en  foutenant 
à grands  frais  une  perception  modique,  8c  en  négligeant 
de  vous  procurer  promptement  un  bénéfice  par  d’autres 
perceptions  aux  frontières } 8c  fans  doute  après  avoir  parlé 
en  financier  économe , il  peut  m’être  permis  de  dire  que 
l'intérêt  du  commerce  , qui  n’eft  autre  que  l’intérêt  natio- 
nal , exigerpit  feul  la  profcription  de  ce  régime;  opptelîif. 
Si  je  vous  entretiens  quelques  momens  des  gênes  qui 
en  réfultent  pour  le  commerce , ce  ne  fera  que  pour  irn 
diquer  d’une  manière  plus  complète  tous  les  genres  de 
biens  que  vous  êtes  appelés  à opérer. 

, Il  fufîit,  en  effet,  de  vous  dire  qu’une  marchandifie 
expédiée  de  la  Bretagne , 8c  allant  en  Provence  par  terre  ÿ 
eff  affujétie  a huit  déclarations,  à autant  de  vifitesg  ate* 
quitte  fept  droits'  differens,  change  deux  fois  de;  voitu- 
riers, éprouve  de  grands . retards , fouvent  des  avaries^  lès 
çonduéteurs  ont  toujours  deux  acquits  à caution  à rem* 
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voytr;  & combien  de  failles,  combien  de  procès  ! Il  faut 
remplir  les  mêmes  formalités,  acquitter  les  mêmes  droits, 
pour  ce  qui  eft  expédié  de  la  Flandre,  de  l’Artois,  du 
Hainaut , du  Cambrefis  & de  la  Guyenne  pour  la  Pro- 
vence. 

Ce  qui  efr  enlevé  de  Toulon  pour  Breft  eft  arrêté  , 
de  paye  des  droits  à fix  différens  Bureaux. 

Enfin , toute  expédition  d’Angers , Rouen  , Orléans , 
Paris , Moulins , & de  tout  autre  endroit  fitué.  dans  l’é- 
tendue des  Provinces,  connues  fous  le  nom  des  cinqgrofles 
fermes , pour  le  Dauphiné  , la  Provence , le  Languedoc , 
l’Auvergne,  la  Bretagne,  la  Franche-Comté,  & généra- 
lement dans  toutes  les  autres  parties  du  royaume , con- 
nues fous  la  dénomination  des  Provinces  réputées  étran- 
gères; une  expédition  à ces  provinces  acquitte  plufieurs. 
droits  , ôc  fubit  différentes  vifires.  C’eft  pourtant  les  pro- 
ductions de  notre  fol  qui  font  en  quelque  forte  rendues 
étrangères  à la  France  • elles  ne  traverfent  le  royaume 
qu’au  milieu  d’une  armée  fifcale  • elles  augmentent  de 
prix,  la  confommation  diminue,  le  commerce  languit, 
f indnftrie  refte  inactive  , l’agriculture  et  moins  profpère  ; 
& c’étoit  pour  fix  millions  , réduits  actuellement  à moins 
de  deux  que  tant  d’entraves  étoient  établies  ! 

Eh  bien  ! Meilleurs  , ce  n’eft  encore  là  qu’une  partie  des 
maux  qui  réfutent  pour  nous  de  ce  régime  deftrudeur  de 
notre  commerce.  Nos  marchandées  nationales  en  traver- 
sant fi  péniblement  le  royaume , n’arrivent  à leur  def- 
rination  qu  après  avoir  acquitté  des  droits  , fouvent  plus 
forts  que  ceux  qui  font  dus, T l’importation  d’une  mar- 
chandée étrangère , de  mêmef  nature  Ôe  de  même  qüa- 
lité.  Eft-il  rien  de  plus  impolitique  * de  plus  nuifiblé 
à nos  manufadures,  & pourroit-on  différer  de  réparer 
une  fi  grande  erreur? 

Je  pourrois  vous  offrir  plufieurs  exemples  , un  feui 

fuffit. 

, Les  camelots  de  les  caîemandes  de  Lille , paffant  du 

lieu 
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heu  de  leur  fabrication  dans  une  province  méridionale* 
& les  draperies  expédiées  de  Bordeaux  & de  CarcafTone 
pour  la  Bretagne  font  affujéties  à des  droits  dont  h 
quotité  pour  les  camelots  8c  caîmandes  s’élève  â 10 
pour  cent  de  la  valeur  effective;  fur  les  draperies,  elle'êff 
de  1]  pour  cent,  tandis  que  des  étoffes  A nglpifes  de  même 
nature  parviennent  dans  telle  Province  du  royaume  que  ce 
foit,  moyennant  une  imposition  qui,  par  le  V(ice  des  dé^ 
clarations,  ne  forme  pas  un  droit  de  plus  dé  huit  pour 
cent,  de  la  valeur  reelle. 

\ous  venez  d’entendre  par  cet  expofé  les  réclama- 
tions de  toutes  les  branches  de  notre  ihduftrie  _,  contre 
un  abus  aufîi  intolérable.  L’AfTemblée  Nationale , avertie 
du  bien  quelle  peut  faire  , ne  le  différera  pas. 

L’exiftence  de  ces  droits  de  circulation  intérieure  5 
occahonne  encore  bien  d’autres  gênes  au  commerce. 

Toute  expédition  faite  de  l’intérieur  du  royaume  à 
la  deftination  des  colonies,  de  l’Afrique  8c  de  l’Inde  5 
en  un  mot  pour  la  plupart  des  objets  manufacturés  , def- 
tines  a paner  a 1 étranger  , doit  être  accompagnée  d’ac~* 
quits  à caution.  L’acquit , le  plomb  & la  corde  , tout 
le  paye*  & , ce  qui  n’arrive  que  trop  fouvent , fi  l’ac- 
quit à caution  s’égare  , le  voiturier  eft  tenu  de  laiffer 
fa  marchandée  en  dépôt,  jufqu  a ce  qu’il  ait  obtenu  des 
Fermiers-Généraux  le  double  de  cet  acquit. 

La  marchandée  eft  également  dans  le  cas  d’être  re- 
tardée pendant  long-temps , fi  dans  le  changement  in- 
difpenfable  de  voituriers  , changement  qui  a toujours 
lieu  a Lyon  , le  défaut  de  voitures  met  dans  la  nécef- 
fité  de  faire  fortir  la  marchandée  par  un  autre  bureau 
que  celui  indiqué  par  l’acquit. 

Calculez,  Meilleurs , l’effet  défaftreux  de  tous  ces  re- 
tards, 8c  voyez  combien  de  fpécnlations  qui  dévoient 
etre  avantageufes  au  commerçant,  Unifient  par  ne  lui  offrir 
que  des  pertes  ou  de  grands  facrifices. 

C eft  pour  la  fureté  de  la  perception,  de  ces  droits 

Rap.  fur  les  Traites  , par  M%  Goudard-  B 
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de  circulation  qu’on  a été  obligé  d’établir  une  police 

1 r‘g°uteuie  fur  lç».  limites  des  cinq  grolTes  fermes , à 
la  Bretagne  , la  Sain  ronge  , l’Angoumois , le  Limou- 
sin, 1 Auvergne  > le  Dauphiné,  la  Franche-Comté,  le 

Dans  cette  étendue  de  terrain  qui  eft  immenfe,  puif- 
qu  elle  comprend  quatre  lieues  de  rayon  , à partir  des 
limites,  on  pe  peut  ni  tenir  une  quantité  de  marchan- 
dites  , 'ou  de  denrées  qui  excède  l'approvilionnement  du 
lieu  pendant  fix  mois,  ni  rien  en  enlever  pour  le  tranf- 
port  d’un  endroit  à un  autre  de  la  même  Province,  Ôc 
à plus  forte  raifon  dans  la  Province  voifine , fans  être 
porteur  d’un  acquit  de  paiement  ou  à caution  ; & pour 
avoir  cet  acquit,  il  faut  encore  aller  faire  une  première 
déclaration  au  plus  prochain  bureau  , rapporter  au  lieu 
de  renlèvement  . le  double  de  cette  déclaration  , & al- 
ler enfuite  au  même  bureau  avec  la  marchandée  pour 
en  flibir  la  vérification  : car  cef.n’eft  qu  après  cette  vi- 
fite  que  l’acquit  peut  être  délivré,  & la  marchandée 
yomirée  a fa  defimation.  £fi>ce  afiez  d’entraves  mifes 
au  commerce*  de,  tout  dans  notre  régime  financier , ne 
porte-il  pas  l’empreinte  de  la  fervitude  dont  la  Nation 
vient  enfin  de  s’affranchir  ? 

Ces  vifites  infoutenables  , ces  formalités  dont  l’omif- 
fion  expofe  a tant  de  vexations  , le  voyageur  n’en  effc 
pas  exempt*  à chaque  barrière  locale,  déclaration  , vi- 
fite  Ôc  acquittement  des  droits,  il  eft  peu  de  vous,  Meffieurs , 
qui  n’ayez  éprouvé  tout  ce  que  ce  régime  a de  révol- 
tant , Ôc  fans  doute  je  ne  dois  pas  infifter  davantage 
fur  la  nécelfité  d’en  affranchir  le  commerce. 

Votre  Comité  des  Finances,  Meilleurs , a fenti  en 
même  temps  que  votre  Comité  d’agriculture  ôc  du  com- 
merce la  nécelfité  de  fupprimer  la  portion  des  droits 
particuliers  de  marque  des  fers,  ôc  des  huiles  Ôc  favons 
qui  fe  percevoient  par  la  régie  des  traites , ôc  qui  n’au- 
roient  pu  fubfifter  fans  les  traites } il  vous  en  a propofé 
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la  fuppreffion  ; vous  l’avez  décrétée,  en  même  temps  qüe 
vous  avez  pourvu  à un  remplacement  provifoire.  Toutes 
ces  opérations  partielles  partent  du  même  principe  , S C 
tendent  au  même  but  : faciliter  le  commerce  en  ren^ 
dant  la  circulation  libre  dans  l’intérieur. 

Nous  ne  vous  parlerons  pas  ici  de  fiipprimer  les  droits 
d’anciens  & nouveaux  cinq  fols , de  fubvention  par  dou- 
blement, jauge  & courtage,  & autres  qui,  quoique  pet-, 
eus  par  les  traites  , font  de  même  nature  que  les  droits 
d’Aides , & ont  fait  long-tems  partie  de  cette  régie  ; mais 
Votre  Comité  des  impolitions  devant  s’occuper  très-in* 
celfamment  de  la  refonte  des  impôts , il  ne  manquera  pas 
de  comprendre  ces  droits  dans  fon  travail  fur  les  Aides 
dont  le  régime  exige  une  réforme  très-inftante.  Nous  nous 
bornerons  à vous  propofer  la  jfupprellion  de  ceux  de  ces 
droits  qui  affe&ent  les  boiflfons  à leur  exportation  à l’é- 
tranger. 

Je  vous  ai  indiqué  fommairement  les  principaux  in- 
convéniens  de  ces  droits  intérieurs  , qui  font  au < nom- 
bre de  trente-cinq.  C’eft  allez;  & bientôt  les  François 
libres  feront  librement  le  commerce. 

Mais  ces  principes  mêmes,  de  liberté,  quelque  fédui- 
fans  qu’ils  foient  , vous  faurez  les  reftrekjdre  dans 
leurs  vrais  limites,  ce  font  celles  qui  doivent  affurer 
la  ptofpérité  générale  par  le  travail;  ainli  nul  doute  que 
le  commerce  ne  doive  être  libre,  c’eft-à-dire,  dégagé  de 
toutes  les  entraves,  de  droits  êc  de  formalité»  dans  l'inté- 
rieur du  Royaume  : le  génie  même  de  la  fifcalité  avouoit 
cette  maxime,  tout  en  s’en  écartant  dans  l’exécution.  Le 
génie  national  fera  concorder  le  principe  .&  fon  appli- 
cation. 

Mais  il  fe  défendra  de  l’opinion  dange.reufe  de  ceux,’ 
qui  croient  que  cette  liberté  doit  être  illimitée,  qui  féduits- 
par  cette  fublime  penfée  que  tous  les  hommes  font  frères, 
voudroient  renverfer  toutes  les  barrières  qui  fép.arent  les 
Nations  commercantes.  Vous  fendrez  d’abord.  Meilleurs, 
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qu’une  réciprocité  abfolue  devroit  être  la  bafe  première 
Sc<  necelïaire  d une  telle  operation  i vous  reconnoîtrez  que 
la  Nation  qui  feule  confennroit  a ouvrir  toutes  (es  portes, 
& qui  les  trouverait  fermées  chez  fes  voilins,  qui  admet- 
troit  leurs  productions,  lès  ouvrages  de  leur  mdnftrie  en 
toute  franchife  9 tandis  qu  ils  continu  croient  à °réver  de 
droits  & de  prohibitions  fes  produdions  territoriales 
& celles  de  les  Manufactures  , cette  Nation  ferait 
bientôt  vidime  de  pareilles  mefures  ; elle  procu- 
rerait aux  Nations  étrangères  de  nouveaux  moyens  de 
travail  & d’a&ivité  par  tes  confommarions , au  lieu  de 
fe  réferverà  elle  même  ces  précieufes  fources  d aifancë-,  de 
force  & de’- bonheur  5 elle  découragerait  chez  elle  l’agn- 
culture , 1 indu  Une  & le  commerce,  ôc  les  encouragerait 
chez  fes  voilins  & fes  rivaux;  elle  forcerait  fes  artisans  à 
rémigmtionv  ôu  les  condamnerait  à la  mifère. 

Votre  Comité  d’agriculture  de  de  commerce  n’appro- 
fondira pas  davantage  un  fyftême  qu’il  croit  inutile  de 
combattre  corps  à corps  devant  les  fages  repréfeiitans  de  la 
Nationg  & dans  des  circonftances  aulli  critiques  que  celles 
qui  nous  environnent.  La  combinaifon  d’un  tarif  rédigé  non 
dans  l’efprit  hfcal , mais  dans  la  vue  de  protéger  de 
défendre  la  main-d’œuvre  nationale  contre  l’induftrie' 
étrangère,  fut  une  des  pais  heureufes  & des  plus  belles* 
opérations  du  miniftère  de  Colbert.  C’eft  à la  (agedèdes 
tarifs  d'entrée  & de  (ortie  que  l’Angleterre  doit  en 
grande  partie  la  profpérité  & l’étendue  de  fon  com- 
merce. Nous  nous  fommes  attachés  à ramener  ce  tarif  a 
la  pureté  primitive  de  fon  inftiçution , tk  nous  croirons. 
Meilleurs  , avoir  rempli  les  vues  les  plus  chères  a 
votre  cœur  & à votre  humanité,  li  nous  vous  préfen- 
tons'  des  moyens  de  procurer  à i’indùftrie  nationale  les 
plus  grands  avantages  poflihles  fur  l’induftrie  étrangère. 
Nous  fommes  convaincus  que  vous  atteindrez  ce  but",  en 
mettant  des  entraves  à fintroduétion  de  tous  les  objets 
que  nos  propres  fabriques  peuvent  fournir  à notre  con- 
fommation,  d’où  réfulte  la  néceftité  de  quelques  prohibi- 


rions  ; mais  pour  la  majeure  partie  des  articles  , 
nous  propofons  de  vous  borner  à établir  des  droits  , 
dont  l’objet  eft  de  favorifer  la  concurrence  de  nos  ma- 
nu facla  res  avec  les  manufactures  étrangères  pour  les 
articles  que  nous  ne  pouvons , ou  que  nous  ne  devons  pas 
nous  difpenfer  d’admettre  , &:  vous  verrez  qu’au  contraire 
nous  appelions  par  un  affrauc liiiTement  abfoki  les  ma- 
tières premières  dont  nous  fommes  dépourvus. 

Tels  font.  Meilleurs,  les  motifs  qui  nous  ont  guidés; 
ce  font  eux  qui  nous  ont  déterminés  à embraffer  le  parti 
d’établir  des  droits  fagement  combinés  tant  à l’entrée  qu!à 
la  fortie.  C'eft  ainfi  que  vous  réaliferez  cette  propofition 
qui  renferme  toute  la  légiilation  du  commerce:  liberté, 
protection  & fureté. 

Ces  vues  de  liberté  ne  pourroient  pas  être  effectuées 
la  Bretagne,  la  Franche-Comté,  l’Alface,  la  Lorraine  êc 
les  T’rois-Evèchés  confier  voient  le  privilège  de  recevoir  nos 
denrées  coloniales  , ou  quelques-unes  d'elles  en  franchife 
des  droits  de  confommation;  car  il  faudroit  conferver  pour 
ce  feul  droit  les  barrières  qui  exiftent  entre  ces  diffé- 
rentes Provinces  : mais  vous  verrez , Meilleurs , dans  le 
rapport  qui  vous  fera  inceiïamment  préfenté  fur  le  com- 
merce de  nos  Ifles  6e  Colonies,  que  c^tte  difficulté  a été 
levée.  Ainfi  toutes  les  Provinces  affimilées  entr’elles,  toutes 
libres  & heureufes,  le  commerce  les  vi videra , Sc  elles 
ne  tarderont  pas  à fentir  que  ces  privilèges  qui  furent  peut- 
être  un  rempart  utile  contre  les  entreprifes  du  pouvoir 
arbitraire  qui  étoit  force  de  les  refpeçfer,  ont  dû  difpa- 
roître quand  la  Nation  a repris  fa  place,  & que  leur  abandon 
fera  une  nouvelle  fource  de  richefïc  & cie  profperité. 

Uniformité  des  droits  ; bafes  du  Tarif 

Déjà  , Mefficurs,  c’eft  une  vérité  démontrée  pour  vous 
que  la  néceftité  d’établir  des  droits  d’entrée  6c  de  for  ne 
exige  un  T arif  uniforme  : cette  divetûté  de  droits  , les 
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obfcunt«,  les  erreurs,  les  contractons  des  différens 
iarx;s  qm  ont  fi  fouvent  déconcerté  les  fpéculations  dif- 
paioirrant*  on  ne  fera  plus  expofe  à voir  les  prépofés  à 
la  perception,  incertains  delà  quotité  des  droits,  dans  la 
cianite  dette  forces  en  recette,  exiger  au  delà  de  ce  qui 
eit  gu:  doii  il  refaite  pour  plus  de  100,000  liv.  par  an 
f ordres  de  rembourfement.  Enfin,  on  ne  craindra  plus 
les  rauii es  perceptions  qu  on  ne  peut  pas  reconnoître-  le 
rauf  qpe  votre  Comité  vous  propofe  fera  .intelligible,  à 
l^^inte^rétations  du  file  & des  abus  des  employés 

Il  fëroit  impollible , Meilleurs,  de  vous  offrir  ce  tarif 
compole  d un  grand  nombre  d articles  dont  la  Echue 
aiiüi  longue  qu  ennuyeufe  vous  inftruiroit  peu:  il  doit 
;!§Jre  ai.in^x?  a &>i  dont  je  vorfs  parlerai  bientôt:  mais 
f S11*  c;OLt  rVOLls  être  fournis,  ce  font  les  bafes  qui  ont 
lervi  a le  former.  En  vous  les  faifant  connoître  vous 
apprécierez  ce  travail  qui  a été  fournis  a tant  de  difeuf- 
Iions  & tant  de  rëvifions , que  nous  ofbns  croire  qu’il  peut 
être  adopté  fans  inconvénient.  Et  cependant  fi  d’après  les 
connoifianeës  que  tous  les  Membre  de  cette  alfemblée 
feront  à portée  d’en  prendre  auprès  de  votre  Comité, 
quelques  articles  fe  trouvoient  fufceptibles  de  réclamations 
fondées,  votre  Comité  s emprelfera  de  recevoir  toutes  les 
obfervations  qu  on  voudra  lui  communiquer,  & d’a- 
dopter les  réformes  qui  feront  jugées  convenables  à l’in- 
térêt général. 

La  première  queftion  qui  s’efi:  élevée  étoit  celle  de 
lavoir  fi  les  bafes  adoptées  par  le  traité  de  commerce 
avec  1 Angleterre,  fur  quelques  efpèces  de  marchandifes 
qm  y font  énoncées,  nous  ferviroient  de  règle  plour  les  droits 
a établir  fur  les  marchandifes  de  même  efpèce  : c’eft  ce 
qui  avoir  été  propofé  lors  de  la  première  afïemblée  des 
nota  pies.  Votre  Comité  de  commerce  a été  d’avis  de  la 
négative^  il  a penfé  qu’un  tarif  général  n’admettait  point 
de  confidérations  particulières  5 qu’il  étoit  fait  pour  lervir 
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de  loi  à toutes  les  Nations,  fans  altérer  les  conventions 
faites  avec  quelques  puilfances;  nous  avons  confîderé  que 
fi  le  trairé  de  commerce  avec  l’Angleterre , qui  a une  épo- 
que déterminée , n’étoit  pas  renouvelé , il  ne  falloir  pas  fe 
mettre  dans  le  cas  d’avoir  à fon  expiration  recours  à des 
augmentations  de  droits  ou  à des  prohibitions  pour  re- 
pouffc  r les  marchandées  Angloifes , & qu’il  valoit  mieux 
qu’alors  elles  fè  trouvaient  d’avance  aflujéties,  fo:t  à dés 
droits  capables  de  laifîer  aux  nôtres  l’avantage  dent  elles 
doivent  jouir , foit  à une  prohibition  encore  plus  propre 
à les  écarter;  loi  commune  à toutes  les  marchandées  ve- 
nant de  tous  les  autres  pays  étrangers.  C’eut  été  une  faute 
de  plus,  une  faute  majeure,  que  de  prendre  pour  bafe 
le  traité  avec  l’Angleterre , puifqu’en  éprouvant  déjà  un 
préjudice  notable,  c’eût  été  affocier  les  autres  Nations 
à une  faveur  deftructive  de  notre  indiutrie. 

D’après  ces  confidérations,  votre  Comité  du  commerce 
a fixé  les  droits  d’entrée,  en  fe  guidant  par  le  feu!  intérêt 
que  nous  avons  d’attirer  ou  de  repouéer  les  productions 
étrangères  : cette  mefiire  ne  peut  être  faufîe  & perfonne 
ne  la  conteftera;  les  traités  de  commerce  ou  conven- 
tions faites  avec  quelques  puilfaucés  n’en  feront  pas 
moins  refpcétées  : tels  font  nos  traités  avec  la  S ui fie,  les 
villes  Anféatiques , la  Grande-Bretagne  &;  la  RufOe,  les 
avantages  dont  ces  puillances  jôtüfîent  en  France  étant 
pour  plufieurs  la  compenfation  de  ceux  qui  nous  font  af* 
furés  chez  elles. 

En  partant  de  ce  principe  ôc  à çes  exceptions  près  les 
productions  étrangères  nous  ont  paru  fufceptibles  d’être 
divifées  en  8 claffes  principales  : en  les  indiquant,  vous 
aurez  une  idée  jufte  & précife  de  ce  tarif. 

Première  claffe.  Celle-ci  eft  affranchie  de  tous  droits; 
ç’eft  l’intérêt  de  nos  manufactures  qui  l’exige;  celui  de  la 
Nation  en  général.  Elle  confite. 

i°.  Dans  les  productions  les  plus  néceffaires  à la  fub- 
fiflance , telles  que  les  grains , de  toute  efpèce. 
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i®.  En  d’autres  objets  dont  l’abondance  eft  à délirer, 
comme  matière  d’or  ôc  d’argent,  efpèces  monnoyées, 
.01so  ae  conftrudhon , & bois  a brûler. 

3 . En  matières  premières  non  ouvrées,  indifpenfa- 
bles  a nos  mamifaÇhires , telles  que  cotons,  laines , chan- 
vres  , lins  , peaux  & poil  de  çaftor,  poils  (i)  de  lièvre 
Ce  de  lapin  , fuifs,  cendres  & foudes  , matières  propres 

a k fabrication  (je  la  colle  & du  papier,  ' 

4°.  En  librairie  en  langue  étrangère,  dans  les  bâ- 
timens  de  mer  &c. 

La  fécondé  çlafTe  comprend  les  peaux;  ôc  cuirs  en 
verd  j les  fils  fimples  , les  bois  de  teinture,  les  aluns 
& les  autres  drogues  reinturanres  , à l’exception  de  la 
çouperofe  dont  nous  avons  des  fabriques  dans  le  royau- 
me, ôc  de  1 indigo  auquel  nous  devons  préférer  celui 
de  nos  colonies  ; dans  cette  même  clafle  font  compris 
les  beftiaux,  les  mules  & mulets  : le  droit  que  ces 
objets  fupporteront  par  le  nouveau  tarif  eft  fi  modi- 
que , qu  il  ne  peut  en  gêner  l'importation. 

Pour  les  objets  de  la  troilième  claffe , le  droit  eft  fixé 
depuis  un  & demi  à deux  Ôc  demi  pour  cent  de  la 
valeur.  L indigo  eft  feul  dans  le  premier  cas.  Les  dro- 
gues médicinales  qui  ne  croifïent  que  chez  l’étranger, 
la  cire  jaune,  1 étain  Ôc  le  laiton  non  ouvrés  3 font  taxés 
a raifon  de  deux  ôc  demi  pour  cent.  On  a placé  dans 
la  même  cîafte , les  montres  dont  le  petit  volume  ne 
peimet  pas  d en  empêcher  l’importation  frauduleufe. 

La  quatrième  dalle,  dont  les  droits  font  fixés  depuis 
cinq  jufqua  fept  & demi  pour  cent,  comprend  les  bois 
de  buis  ôc  de  marqueterie,  les  cuivres  ôç  l’acier  non 


(i)  pêpnij  la  çeffion  du  Canada  aux  Angîois,  les  poils  de 
lierre  & de  Japin  fuppleeat  dans  la  Chapeïerie  à celui  de  Caftor 
qu  il  elt  difficile  de  fe  procurer  ; cependant  le  poil  de  lapin  a 
Continue  de  payer  .?  ïhr.  15  fols  par-  quintal,  & le  poil  de  liè- 
vre 22  nv.  1 g;  fols.  r 
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ouvres , les  graines  a faire  l’huile , les  fromages  8c  les 
drogues  dont  la  production  eft  commune  à la  France 
& à l’étranger,  comme  l’anis ^ les  huiles  médicinales  * 
l’eau-forte. 

Tout  ce  qui  forme  la  cinquième  çlafle  , eft  afTujéd 
a des  droits  depuis  dix  jufqua  douze  pour  cent  : telles 
font  les  épiceries  qui  fervent  à fadsfaire  le  goût  des  gens 
aifés , 8c  qui  font  fufceptibles  d’une  impofttion  de  quel- 
que importance,  La  confommadon  s’en  faifant  par  pe- 
tites parties , le  droit  fera  peu  fenûble.  Nous  y avons 
placé  ae  même  le  beurre  l’amidon  , le  plomb  brut 
les  fers  en  barres  h.  en  verges  , les  laines  filées  , 8c 
les  cotons  fiés  ailleurs  que  dans  le  Levant. 

Dans  la  fixième  clafte  foumife-  à des  droits  de  quinze 
à vingt  pour  cent , font  les  cuivres  ouvrés  , la  cire  blan^ 
che,  la  mercerie,  la  coutellerie,  l’argenterie,  les  efiam-? 
pes  , les  armes  • productions  qui  entrant  en  concurrence 
avec  celles  de  même  nature,  fabriquées  dans  le  royaume, 
ne  peuvent  être  repouftees  qu’en  les  aflnjétiftant  a des 
droits  qui  a {Turent  aux  nôtres  la  préférence. 

La  feptième  dalle  comprend  les  productions  de  la 
pèche  étrangère , que  nous  avons  intérêt  de  repouflfer 
pour  favorifer  la  notre  ; les  chairs  faiées , le  cidre , la 
bierre , l’eau-de-vîe , les  liqueurs  , les  vins  de  liqueur , 
8c  les  ouvrages  de  modes  : l’intérêt  de  Tindufrie  na- 
tionale fait  un  devoir  de  reftreindre  toujours  plus  les 
importations  de  ce  genre, 

La  huitième  claüe  concerne  le  cacao,  8c  autres  den< 
rces  dont  lintroduCtian  eft  nuifible.  à î’actToiftement  de 
la  culture  de  nos  colonies. 

La  double  perception  qui  porte  actuellement  fur  les,, 
huiies , eft  convertie  en  un  droit  unique. 

Le  droir  fur  les  huiles  d’olives  du  Levant , d’Efpagne 
8c  de  Portugal,  qui  font  en  général  employées  dans  les 
fabriques ,, ne  fera  que  de  cinq  liv.  par  quintal;  mais 
les  huiles  de  la  côte  d’Italie  , auxquelles  içs  nôtres  peu- 
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vent  fuppléer , payeront  neuf  liv.,  & les  huiles  de  graine 
auxquelles  nous  pouvons  également  fuppléer  par  les  nô- 
tres , acquitteront  aufti  cinq  liv.  par  quintal. 

Relativement  aux  foies  étrangères,  qui  font  & qui 
doivent  être  confîdérées  comme  matières  premières , U 
s efl:  préfenté  une  grande  queftion  à examiner^  que  vo- 
tre Comité  de  commerce  croit  qu’il  eft  prudent  de  ne 
pas  décider  dans  ce  moment*  elle  a deux  objets.  Le  pre- 
mier , 1 aftranchiffement  de  tout  droit , à l’entrée  du 
royaume;  le  fécond  , en  fuppofant  la  confervatipn  des 
droits  d entrée,  la  liberté  qu’auroient  les  foies  étrange-/ 
res  ayant  acquitté  les  droits,  d erre  réexportées  avec  rem- 
bourfement  de  ces  mêmes  droits. 

Lorfqu  on  a établi  des  droits  fur  les  foies  étrangères , 
on  a eu-  ellentiellement  en  vue  de  favorifer  la  culture 
du  Mûrier  , Ôc  d’accroître  le  tirage  des  foies  natio- 
nales ; celles-ci  ne  fiiffifént  pas  à nos  manufactures.  Ont 
a donc  intérêt  d’attirer  celles  de  l’étranger  ; elles  arri- 
vent dans  le  royaume,  y acquittent  les  droits,  & ces 
droits  ne  pouvant  jamais  être  reftitués  , elles  font  for- 
cées de  fe  vendre  pour  l’emploi  de  nos  manufactures. 
L adoption  d un  autre  lyftême  exige  un  examen  très- 
approfondi;  & , dans  une  matière  de  cette  importance, 
il  ne  faut  rien  donner  au  hafard.  Le  manufacturier  n’ap- 
percevroit  au  premier  coup-d’œil  , dans  la  faculté  de 
réexporter  à l'étranger  les  foies  qui  en  feroient  venues  , 
qti  un  moyen  de  favorifer  les  fpéculations  fur  cette  ma- 
tière ôc  d’en  maintenir  le  prix  élevé  , tandis  que  le 
fpéculateur  n y verroit  au  contraire  que  l’avantage  de 
former  un  entrepôt  plus  étendu  Ôc  plus  varié  en  foies 
de  toutes  efpèces , dont  l’abondance  continuelle  forok 
aufîï  mieux  affurée. 

îl  eft  encore  une  autre  objection  à oppofer  ail  fyftême 
de  liberté  quon  feroit  tenté  d’accorder  aux  foies 
étrangères  ; c’eft  la  facilité  qu’auroient  nos  foies 
nationales  de  paffer  a l’étranger  avec  d’autant  plus 
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d’avantages  que  fi  on  teftituoit  le  droit  que  les  foies 
étrangères  acquittent  , les  nôtres  qu’il  feroit  im- 
posable de  diftinguer  , recevraient  un  rembourfement  de 
droits  qu’elles  n’auroient  pas  acquittés  , & cette  prime 
qu’on  fe  procureroit,  inviteroit  à l’exportation  : mais  ce 
qui  eft  d’une  bien  plus  haute  conlidération,  c’eft  que 
ces  foies  nationales  ? dont  l’exportation  fe  trouverok 
facilitée  , ne  peuvent  être  remplacées  par  aucunes  foies 
étrangères  ; c’eft  une  matière  première  quin’eft  qu’à  nous, 
que  nos  rivaux  ne  doivenc  jamais  poiîeaer  , fi  nous  vou- 
lons conferver  à nos  fabriques  d étoffés  la  prééminence 
dont  elles  joui  fient  : ce  fyftème  préfente  donc  de  grandes 
difficultés  , 8c  la  queftion  eft  très  - problématique.  Elle 
eft  d’une  grande  importance  ; cette  branche  de  commerce* 
a uns  fi  grande  influence  fur  la  profpérité  de  nos  ma- 
nufaéhires  d’étoffes  , qu’il  ne  faut  pas  fe  preffer  de  la 
réfoudre;  il  faut  la  préfenter  à la  conlidération  de  tous 
les  commerçans  ; 8c  lorfque  nos  manufaéfures  languiffents 
il  feroit  imprudent  de  rompre  d’anciennes  habitudes , 
d’attaquer  des  idées  qui  ne  font  peut-être  que  des  pré- 
jugés , qui  peuvent  être  aufti  fondées  en  raifons.  Ces 
confidérations  ont  fait  penfer  à votre  Comité  d’agricul- 
ture &:  du  commerce  , que  le  moment  n’étoit  pas  venu  de 
prononcer  fur  cette  queftion * qu’il  y auroit  de  la  té- 
mérité a fe  former  dès  aujourd’hui  une  opinion  qui 
doit  être  éclairée  par  le  commerce , 8c  que  les  légis- 
latures qui  vous  fuccéderont,  pourront  décider  aveccon- 
noiffance  de  caiife.  Ainfi , MM.,  votre  Comité  de  com- 
merce ne  vous  propofe  aucun  changement  à cet  égard  , 
il  eftime  que  la  perception  doit  continuer. 

Notre  intérêt  à protéger  nos  fabriques  de  toiles , dé 
chanvre.  8c  de  lin  , eft  trop  fenfible  pour  ne  pas  adop- 
ter une  bafe  de  perception  fimple,  8c  à l’abri  de  toute 
difcufiion. 

Le  royaume  pouvant  fournir  dans  cè  moment  les 
toiles  dont  le  prix  n’excède  pas  fix  liv.  l’aune  > c’eft  à 


éloigner  les  toiles  commîmes  que  nous  avons  dû  veille*, 
i-e  tant  remplit  cet  objet,  en  impofant  toutes  les  toiles 
de  iin  & de  chanvre , à un  droit  de  cent  livres  le  quintal. 

Le  charbon  de  terre  ne  pouvoir  être  irnpofé  à rai- 
ion  de  la  valeur  ■ le  droit  eft  de  1 5 liv.  par  tonneau , 
pour  les  Provinces  qui  peuvent  être  approvifionnées  par 
ies  mines  nationales,  telles  que  le  Roufdlon , le  Lan- 
giiedoc  , la  Provence  8c  la  Bretagne  -,  tandis  que  les  ports 
deSamt-Valery,  le  Havre,  Dieppe,  Rouen,  Honfleur, 
recamp  , la  Rochelle  & Bordeaux  ne  jouilfant  pas  des 
memes  facilités,  ne  payeront  le  droit  qu’à  raifon  de  lîx 
iiv.  par  tonneau. 

L*  librairie  en  langue  françoife  acquittoit , dans  des 
temps ; anterieurs , des  droits  qui  fe  font  élevés  jufqu’à 
140  liv.  par  quintal  : aujourd’hui  elle  eft  franche  de 
tous  droits.  Elle  fera  à l’avenir  affiijétie  à un  droit 
de  40  liv.  par  quintal  , feul  moyen  de  rendre  à cette 
branche  importante  d’induftrie  les  avantages  dont  elle 
doir  jouir*  Il  etoit  fans  doute  bien  impoiitique  d’ache- 
ter des  étrangers  des  livres  dans  notre  langue  , brfqüs 
nous  ne  lui  en  fourniffons  pas  un  feul  dans  les  leurs  : 
cette  difpafïtions  du  tarif  n’a  pas  befoin  d’être  juftiftée: 
les  heureux  effets  qui  doivent  en  réfulter  5 fe  montrent 
dune  manière  trop  fenfible. 

Les  chevaux  ont  été  divifës  en  deux  cîaffes  : ceux  qui 
ne  vaudront  pas  plus  de  500  liv.,  ne  payeront  que  1 5 liv.  • 
ceux  d’un  plus  haut  prix  fans  diftinétion  5 feront  fournis 
a un  droit  de  50  liv. 

Pour  achever  de  vous  préfenter  le  réfultat  du  tarif, 
tous  le  rapport  de  l’importation  , il  nous  refte  à vous 
parler  des  objets  dont  l’entrée  eft  prohibée. 

Ce  régime  pronibitif  eft  divifé  en  deux  dalles. 

. première  comprend  les  dorures  faufles  , qui  fer- 
viroient  a tromper  le  confommateur , &c  les  drogues  mé- 
dicinales dont  la  préparation  peu  foignée  ou  l’altération 
pourroit  nuire  à la  faute. 
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La  fécondé  embraffe  les  productions  que  nos  propres 
fabriques  peuvent  fournir  a notre  confommation  dont 
je  crois  inutile  de  faire  dans  ce  moment  lenumération. 

Votre  Comité  de  commerce  a cfu  devoir  y ajouter  les 
fucres  & firops  de  fucre , dont  l’importation  nuiroit  à 
ces  productions  de  nos  colonies  , & à nos  rafineries  ; 
les  étoffes  de  foie  & les  ouvrages  compofés  des  mêmes 
matières  ne  peuvent  être  prohibés  avec  trop  de  févé- 
rité  pour  l’intérêt  de  nos  manufactures  ; enfin,  les  den- 
telles , la  chapelerie , les  tapis  ôc  tapifferies , les  coutils, 
les  couvertures , la  ganterie  , la  porcelaine  & la  fay ence  : 
l’énumération  de  ces  objets  fuffit  pour  juftifier  l’opinion 
de  votre  Comité  du  commerce. 

Cependant , Meilleurs  , fi  ce  régime  prohibitif  avoir 
befoin  d’être  juftifié  , fi  on  était  tenté  de  dire  que  les 
prohibitions  font  toujours  enfreintes,  & qu’il  convient 
mieux  d’établir  des  droits  qui  font  toujours  un  dédom- 
magement , nous  répondrions  que  l’expérience  a conf- 
tamment  prouvé  que  la  prohibition  rend  plus  difficiles 
les  verfemens  frauduleux , en  ce  que  non-feulement  ia 
marchandée  prohibée  ne  peut  entrer  dans  aucun  port , 
mais  encore  en  ce  qu’elle  eft  faifififable  dans  la  diftance 
de  deux  lieues  des  côtes,  lorfqu’elle  eft  fur  un  bâtiment 
d’un  port  inférieur  à 50  tonneaux. 

Faudroit-il  citer  des  faits? -Je  dirois  que  c’eft  à la 
prohibition  abfolue  des  toiles  peintes,  venant  de  l’é- 
tranger ; prohibition  qui  a remplacé  un  droit  de  13  5 liv. 
par  quintal , que  nous  avons  dû  pendant  quelque  temps 
la  profpérité  de  nos  manufactures  de  toiles  peintes;  elle 
n’a  été  altérée  que  par  l’effet  des  faveurs  accordées  à celles 
venant  de  l’Àlface  , qui  communiquant  librement  avec 
l’étranger  , a pu  introduire  clans  l'intérieur  des  toiles 
peintes  étrangères , ce  qui  a rendu  la  prohibition  illu- 
foire.  :i 

C’eft  la  prohibition  qui  a obligé  les  manufacturiers 
de  la  -Sttiffé  fk  de  Genève  à ' tranfporter  leurs  ateliers 


en  France.  Tel  eft  l’heureux  effet  de  l'arrêt  du  io  Juillet 


L’arrêt  du  17  du  même  mois  avoir  jeté  l’alarme  dans 
les  fabriques  de  Berminghem?  Déjà  les  ouvriers  Anglois 
Venoient  nous  offrir  leurs  feryices.  Le  Traité  de  com- 
merce, par  l’effet  défaftreux  qu’il  a produit , ne  démon- 
tre-t-il pas  que  la  prohibition  abfolue  a de  grands  avan- 
tages ? 

Ne  croyons  pas  nous  tromper  dank  les  rapports  com- 
merciaux, lorfque  nous  imitons  lès  puiffmces  étrangè- 
res y & un  tarif  déterminé  d’apiès  les  bafes,  que  nous  venons 
de  vous  offrir , vous  paroitra  jufte.  Ce  n eft  pas  l’inté- 
rêt des  produits  qui  a dû  nous  guider  j c’eft:  un  intérêt 
plus  digne  de  votre  attention,  la  prote&ion  de  l’agri- 
culture  8c  des  manufactures  nationales. 

Je  viens , Meilleurs , de  vous  préfenter.  fous  le  rapport 
de  rimporcation  le  tarif  que  votre  Comité  du  com- 
merce vous  propofe,  ôc  quelque  jufte,  quelque  favora- 
ble qu’il  foit  à rindaftrie  nationale  , c’eft:  au  patriotifme 
qu’il  appartient  de  rendre  à nos  manufactures  leur  ac- 
tivité 8c  la  fplendeur  dont  elles  font  fufceptihles.  Le  pa- 
triotifme  feul  peut  faire  ce  qui  eft  indépendant  de'  la 
légiflation  • 8c  ce  moment  fans  doute  va  opérer  une 
révolution  dans  les  modes  comme  dans  nOs  mœurs. 
On  attachera  enfin  plus  de  prix  aux  productions  de  nos 
manufactures  , qu’à  celles  que  l’on  tiroit  avec  profufion 
de  l’étranger  : les  François  ont  une  patrie jbrî8c  ne  vou- 
dront enrichir  que  leur  patrie  ; les  Françoifes  h’emprun- 
teront  point  de  parure  étrangère.  Celle  qui- leur  plaira 
le  plus,  fera  celle  qui  formée  par  l’induffrie  nationale, 
les  affociera  à la  prospérité  de  ia  nation  , & les  rendra 
bienfaitrices  de  rindigence  qui  a fi  long-temps  gémi 
d’un  goût  auffi  frivole  qu’impolitique*,  l’habit  françois 
doit  être  formé  par  des  mains  françoifes.  Bientôt,  nous 
devons  l’efpérer  , on  n’ofera  plus  fe  montrer  avec  un 
genre  de  luxe  qui  attefte  nos  pertes  , qui  eût  fait 
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vivre  des  milliers  d'hommes  qui  languirent  dans  la  mb 
fere  ; on  ne  fe  préfentera  -plus  déformais  à la  cour  du 
Roi  des  François  , qu’avec  le  cœur  ôc  l’extérieur  d’un. 
François  ; ôc  cette  métamorphofe  heureufe  en  peu  d’infi 
tans  rappellera  dans  leurs  ateliers  les  ouvriers  difperfés. 
Ce  n’elf  point  vainement.  Meilleurs,  que  le  commerce  aura 
exprimé  ce  vœu  au  milieu  des  repréfentans  de  la  Nation. 

Il  me  refte,  Meilleurs,  à vous  faire  connoîcre  ce  tarif 
fous  le  rapport  de  nos  exportations  à l’étranger*  Votre 
Comité  d’agriculture  Ôc  du  commerce  a penfé  qu’il  de- 
voir fe  déterminer  dans  la  fixation  des  droits  à établir  „ 
d’après  ce  principe  : que  l’exportation  du  fuperflu  des  pro- 
ductions de  notre  fol  Ôc  de  notre  induftrie  doit  être  favo- 
rifée  autant  qu’il  eft  pofiible. 

Ainfi  les  grains,  lorfque  l’exportation  en  fera  permife, 
feront  exempts  de  droits  à la  lortie  comme  à l’entrée,  parce 
qu  on  ne  peut  trop  favorifer  un  commerce  qui  convertit 
en  argent  une  denrée  qui  eft  inutile  quand  elle  excède 
la  confommation  nationale  : il  en  fera  de  même  de  nos 
fels  auxquels  il  faut  allurer  la  préférence  fur  ceux  d’Ef- 
pagne,  de  Portugal,  de  Sardaigne  ôc  des  Cotes  d’Italie. 

Les  étoffes  , bonneteries,  chapeleries  , toileries  ôc  ta- 
piiïeries  ont  paru  devoir  continuer  à jouir  d’une  égale 
rranchife. 

Les  ouvrages  de  modes,  ôc  les  rubans  feront  .affranchis 
des  droits  confidérables  dont  ces  objets  font  grévés  au- 
jourd’hui. 

Votre  Comité  vous  propofe  encore  d’accorder  la  même 
faveur  aux  drogues  médicinales  , aux  épiceries  Ôc  autres 
denrées  ôc  marchandifes  étrangèrès  qui  fortiront  du 
Rcyaume  après  avoir  acquitté  les  droits  d’entrée  : Les  bé- 
néfices particuliers  qu’elles  lailfent  à leur  palfage  lui  ont 
paru  ^ mériter  cette  confidération.  Il  efi  également  d’avis 
de  biffer  jouir  de  la  françhife , à la  fortie  comme  à ren- 
trée, les  chanvres  qui  dans  l’état  aduel  font  prohibés, 
mais  dont  1 etranger  nous  livre  plus  que  nous  n’en  re- 


3* 

cueillons;  & pareillement  la  cocheniff©  8c  toutes  les 
autres  drogues  ceinturantes 'tant  étrangères  que  de  nos 
Colonies.  Ce  moyen  paraît  le  feul  capable  d’entretenir 
tabohdanee  des  objets  qui  fervent  d’aliment  à nos  fabri- 
ques, 8c  par  conféquent  d'en  conferver  toujours  le  prix 
à un  taux  modéré. 

Pour  mettre  nos  eaux-de-vie  à portée  de  foutenir  chez 
l’étranger  la  concurrence  de  celles  de  Catalogne  , de 
genièvre  8c  de  grains,  il  a fallu  fe  réduire  à un  droit 
de  7 fols  par  muid. 

L’extraélion  des  fils  retors  8c  teints  qui  nous  ont  pro- 
curé une  main-d’œuvre  intéreflànte,  n’eft  également  allii- 
}étie  qu’L  un  droit  très-modéré. 

L’exportation  des  beftiaux  à du  être  aftujétie  à un 
droit  calculé  fous  ce  double  rapport,  de  ne  pas  y mettre 
de  trop  grandes  entraves,  parce  que  ce  feroit  nuire  a 
l’agriculture,  8c  pourtant  de  ne  pas  la  favori fet  eftentiel- 
îement/pour  que  le  prix  de  la  viande  ne  parvienne  pas 
à un  taux  trop  élevé. 

Les  autres  objets  d’exportation  qui  font  fùjets  à des 
droits  déterminés  d’après  des  valeurs  fixes  font  divifés  en 
huit  claftes. 

La  première , qui  comprend  les  huiles  de  graine  8c 
les  laines  filées,  eft  impofée  à raifon  de  deux  8c  demi  pour 
cent  de  la  valeur. 

La  fécondé  clafle  foumife  à un  droit  de  5 pour  cent 
eft  compofée  de  l’acier,  de  la  graine  à faire  l’huile,  de 
l’huile  d’olive , de  la  cire  jaune. 

Dans  la  troifième  clalfe,  dont  le  droit  eft  de  7 8c  demi 
pourcent,  on  a compris  le  fafran  8c  autres  objets  de  même 
efpèceJ 

La  quatrième  clafte  acquittera  des  droits  à raifon  de 
9 à ro  pour  cent.  Les  matières  premières  qui  y font  af- 
îiïjéties  font  le  coton  en  laine,  les  bourres,  les  chardons 
à drapier,  les  graines  grades,  8cc. 

La  cinquième  claftè  comprend  le  parchemin  neuf  brut 

8c 
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& le  vélin.  Ces  objets  acquitteront  un  droit  de  12  pour 
cent  de  la  valeur. 

La  Même  claffe  foumet  à un  droit  de  1 5 à 1 8 pour 
cent  le  bois  feuillard  ; malgré  le  befoin  que  nous  en 
avons,  il  a paru  convenable  de  n'en  pas  prohiber  la  fortie, 
afin  d en  encourager  la  pradudion , & notamment  en  Bre- 
tagne. 

Dans  la  feptième  dafie  les  peaux  & cuirs  en  verd  font 
impofés  à.  un  droit  de  z o pour  cent  5 les  laines  brutes 
dont  la  produdion  a encore  befoin  d’encouragement  pour- 
ront fortir  en  payant  1 5 pour  cent  9 droit  fuffifant  pour 
affûter  aux  fabriques  nationales  qui  les  emploient  , une 
préférence  proportionnée  à l’étendue  de  leurs  befoins. 

Dans  la  huitième  claffe  on  a fubftitué  à la  prohibition 
fur  l’exportation  des  chevaux , un  droit  à la  fortie  propor- 
tionné à ceux  de  l’importation  ; les  chevaux  dont  le  prix 
excédera  300  liv.  paieront  zo  liv  3 ceux  d’une  valeur  in- 
férieure acquitteront  feulement  10.3  les  mules  & mulets 
d’une  valeur*  de  100  liv.,  & au-deflbus  10  liv.  , au-def- 
fus  15.  liv. 

La  fixation  des  droits  de  fortie  fur  les  vins  a préfenté  plus  de 
difficultés  ; nous  avons  confédéré  que  ceux  de  nos  vins 
oui  excèdent  notre  confommation  font  enlevés  pour 
l’étranger  , malgré  les  droits  de  fortie  qu’ils  paient  3 
qu’ainu  réduire  ces  droits  fans  néceffité  , ce  ferait  une 
perte  pour  nos  revenus,  fans  pour  cela  augmenter  notre 
exportation  : auffi  la  rédudion  n’eft  pus  confidérable  , 
& Timpofition  fe  trouve  cependant  allez  modérée  pour 
favorifer  8c  accroître  l’exportation. 

En  impofant  les  vins  félon  leur  qualité , il  eût  fallu 
employer  pour  la  reconnoiffance  , la  voie  de  la  déguf- 
tation,  voie  incertaine  8c  qui  aurait  donné  lieu  à des 
conteftations  3 votre  Comité  a cru  devoir  préférer  de  fixer 
les  droits  fuivant  les  départemens  d’où  l’exportation  aurait 
lieu. 

Ainfi  les  vins  exportés  par  les  rivières  de  la  Garonne 
Rap.  fur  les  traites , par  M.  Goudard . G 
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fl  Ie, Ia  Potd°gne,  par  la  Champagne,  fa  principauté 

fe  r!)  V ï ^lnau!t  a&  k Fkndre”  P«  'es  por«  de 
Picardie  & de  Normandie,  & par  ceux  de  la  Bretagne 

“J»  iCS  Ports  du  Comté  Nantois,  paieront  9 liv! 

r Les  vif  de  Funel  & Mufcats , & tous  autres  vins  de 
liqueurs  feront  fujets  a un  droit  de  6 liv.  auffi  par  mnid 
Les  vins  exportes  par  Bayonne  & l'Armagnac!  paieront 
lv"  f-  ' Par  f Languedoc , le  Roulîllon  & toutes  les 
autres  frontières d Efpagne , 2 liv.  10  f.;  paria  Provence  , 

1 tV‘  10  L i Par  le  Dauphiné,  2 liv.  ; par  le  Bugey,  1 liv 
Ees  vins  blancs  exportés  par  Nantes  & par  les  ports 
du  Comte  Nantois  , ne  paieront  que  10  f.  : mais  les 
vins  rouges  exportés  par  ces  ports  & par  ceux  du  Poitou, 
de  i Aunis  5e  de  la  Samtonge,  paieront  a liv. 

î r6®  7nSiÜrtanS  Pf,r.k  Lorraine>  Ies  Trois-Evêchés  , 
lax  îanciie-Comte  & 1 Alface,  continueront  d'être  exempts  : 
cette  faveur  que  nous  aurions' voulu  réferver  aux  vins  de 
ces  1 rovmces  s étendra  nécelTàirement  aux  vins  de  Bour- 
gogne & de  Champagne  ; cet  inconvénient  ne  pour- 
roit  etre  prévenu  que  par  la  déguffation  , & vous  ne 
croirez  certainement  pas  convenable  de  l’admettre,  fi 
Vous  confiderez  que  les  vins  qui  partageront  cette  fran- 

cmie  auront  ftipporté  des  frais  confidérables  de  tranl- 
ports. 

. . Quant  à la  prohibition  , à la  fortie  , fans  vous  faire 
ki  1 énumération  des  objets  fur  lefquels  elle  frappe,  il 
lufiit  ae  dire  qu  elle  eft  réftreinre  aux  matières  qu'il  eft 
neceflaire  de  conferver  pour  l’aliment  de  la  main-d’œuvre 
nationale  : en  un  mot , l’importation  5c  l’exportation, 

les  Prohibitions  a 1 entrée  & à la  fortie,  tout  a été  cal- 
CUj  Pour  le  Plus  grand  intérêt  du  commerce  national. 

e viens , Meilleurs , de  vous  indiquer  les  vues  géné- 
rales qui  ont  préfidé  à la  rédaâion  du  nouveau  tarif  des 
droits  de  traite.  Votre  Comité  d’Agriculture  & du  com- 
mère® en  a non-feulement  dilcuté  avec  foin  les  principes. 
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mais  il  a encore  donné  la  plus  grande  attention  à tous 
les  articles  de  détail  , ôc  cependant  il  ne  fe  diffimnle 
pas  qu’il  en  eft  beaucoup  qui  font  peut-être  fufceptibles 
de  réforme  ; l’expérience  feule  peut  les  indiquer  5 toutes 
les  Aifemblées  de  Département,  toutes  les  chambres  de 
commerce  , tous  les  Négocians  qui  croiront  avoir  des 
obfervations  à faire  feront  invités  à les  adrefîèr  à l’adtni- 
niftracion  que  vous  chargerez  de  l’intérêt  du  Commerce 
ôc  de  l’Agriculture  ; vous  aurez  toujours-  fait  un  grand 
bien , ôc  la  prochaine  légiflature  perfectionnera  votre  ou- 
vrage. 

Votre  Comité  a eu  â examiner  une  queftion  très-im- 
portante;  celle  de  l’entrepôt  ôc  du  tranfit  des  marchan* 
difes  étrangères.  Il  lui  a paru  que  les  commerces  qui  né- 
cefïïtent  de  fortes  avances  ôc  expofent  les  Négocians  à 
de  grands  rifques,  tels  que  le  commerce  de  nos  Colonies 
d’Amérique , qui  fe  fait  dans  prefque  tous  nos  ports  f 
celui  du  Levant  qui  fe  fait  uniquement  à Marfeille  3 enfin 
celui  de  l’Inde  que  vous  avez  réfervé  aux  ports  de  l’O- 
rient <3 c de  Toulon,  méritoient  des  faveurs  particulières; 
qu’une  grande  partie  des  marchandifes  ôc  denrées  qu’ils 
procurent  ne  pouvant  pas  être  confommées  dans  le  Royaume  * 
il  falloir  en  faciliter  le  débouché  pour  l’étranger  ; qu’ainfl 
l’entrepôt  & le  tranfit  dont  ces  marchandifes  jouifTent 
dévoient  être  confervés , qu’il  falloir  même  accorder  une 
nouvelle  faveur  à celles  de  ces  marchandifes  du  Levant , 
dont  l’étranger  a le  plus  de  befoin  , ôc  qui  n’ont  reçu 
aucune  main-d’œuvre. 

Votre  Comité  a également  penfé  qu’il  n’y  avoit  au- 
cun inconvénient  à continuer  le  tranfit  établi  en  faveur 
des  marchandifes  & denrées  expédiées  par  Dunkerque  pour 
les  Provinces  Beigiques , ôc  le  pays  de  Liège , ôc  réverfi- 
blement,  ainfi  que  celui  qui  a lieu  à travers  la  Lorraine  9 
les  Trois-Evêchés  ôc  l’Alface. 

Quant  à l’entrepôt  ôc  au  tranfit  de  toutes  les  autres 
efpècesde  marchandifes  venant  de  l’étranger,  quel’admD 
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niftration  *étoit  dif«3ofée  à adopter  comme  un  moyen 
propre  à faire  -fructifier  toutes  ies  branches  de  notre  com- 
merce y cette  opinion  a ete  difcutee  avec  Meilleurs  les  Dé- 
putés permanens  & extraordinaires  du  commerce  8c  des 
manufaétures  , & nous  avons  penfe  avec  eux  que  ce  nétoit 
pas  le  moment  d’autorifer  ces  entrepôts  , que  cette  fa- 
veur inutile  aux  matières  premières  affranchies  de  droits 
par  lé  nouveau  tarif,  ne  pourrait  être  accordée  aux  ob- 
jets manufa&iirés,  fans  en  faciliter  rintrodudion  frau- 
duleufe  que  nous  avons  tant  d’intérêt  à repoiiffer  ; cepen- 
dant , Meilleurs , prononcer  d’une  manière  abfolue  fur 
une  quefhon  de  cette  importance  feroit  une  imprudence* 
votre  Comité  a penfé  qu’il  étoit  digne  de  votre  fageffe 
cl  inferer  dans  la  loi , que  l’entrepôt  8c  le  tranfit  ne  feraient 
accordés  que  fur  les  demandes  motivées  des  chambres  de 
commerce,  8c  après  que  les  effets  du  nouveau  tarif  fe- 
ront connus  ; cette  difpofition  nous  a paru  fage  ; elle 
ne  donne  rien  au  hafard , elle  vous  affûte  la  reconnoif- 
fanee  du  commerce  , qui  expofera  aux  légifiatures  qui 
vous  fliccéderont  de  nouvelles  vues  fur  cette  branche  de 
commerce,  qui  ne  fera  précieufe  qu autant  quelle  ne 
nuira  à aucune  autre. 

Efprit  dans  lequel  la  loi  a été  rédigée . 

Le  tarif  dont  je  viens  de  vous  entretenir  n’eft  qu’une 
partie  du  travail  auquel  s’eft  livré  votre  Comité  du  com- 
merce : un  des  plus  grands  objets  qui  a fixé  fon  atten- 
tion 8c  qui  réclame  la  vôtre  , défi  la  rédaéfion  de  la  loi 
dont  toutes  les  difpofitions  tendent  à l’exécution  du  tarif, 
8c  à toutes  les  autres  parties  du  plan. 

Cette  loi  doit  être  mife  tout  entière  fous  vos  yeux  , 
chacun  de  vous  doit  en  méditer  l’enfemble  8c  les  parties* 
elle  eft  trop  volumineufe  pour  être  anaîyfée  , & vous  nous 
autoriferez  fans  doute  à en  faire  imprimer  le  projet , feu! 
moyen  pour  en  prendre  une  j iifté  idée  ; il  n’en  eft  pas  de  cette 
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loi  ni  du  plan  que  nous  vous  propqfons,  comme  d’une  mul- 
titude d objets  qui  font  fufceptmles  d ctre  divlies  y 
tout  eft  tellement  lié , qu’il  faut  que  tout  foit  fait  en 
même  tems  ; le  tarif  n’eft  que  le  complément  de  la  loi  y 
la  loi  eft  l’exécution  du  plan  que  nous  développons  a 
vos  yeux,  Si  les  principes  ne  font  pas  conteftes  , la  Jot 
& le  tarif  en  font  la  jufte  conféqàence , & la  difcuffioix 
n’en  fera  ni  longue  ni  difficile.  Votre  Comité  a voulu 
vous  offrir  un  travail  complet , & cette  grande  opération 
que  vous  avez  tant  d’intérêt  de  ne  pas  différer,  devien- 
dra plus  facile , par  le  foin  que  nous  avons  pris  de  réfu- 
mer la  loi , afin  d’en  faire  connoître  le  but  & les  avan- 
tages à ceux  à qui  ces  matières  pourraient  n être  pas  familiè- 
res: ce  n’eft  pas  ce  réfumé  que  je  me  propofede  vous  offrir 
dans  ce  moment , vous  le  trouverez  a la  fuite  de  ce 
rapport , ainfi  qu’une  foule  de  détails  importans  dont 
votre  attention  auroit  été  fatiguée-  ; je  me  bornerai  donc 
a des  obfervations  très-courtes  fur  la  loi. 

Un  noüveau  code  fur  la  légiflation  des  traites  devenait 
indifpenfable  l’ordonnance  de  1687  dont  pmfieurs  ti- 
tres font  depuis  long-tems  fans  exécution , dont  d’autres 
11’ont  rapport  qu’aux  droits  de  circulation  intérieure  que 
nous  vous  proposons  de  fupprimer  y cette  ordonnance  ne 
pouvoit  convenir  à ce  nouveau  fyftême.  ^ - 

Cette  nouvelle  légiflation  n’eft  pas  uniquement  l’ou- 
vrage de  votre  Comité  : les  projets  laides  par  IvfVL  de 
- Trudaine  8c  Montaran  père  nous  ont  fervi  de  bafe  ; les 
obfervations  de  piiifieurs  hommes  expérimentés  y ont 
a j outér-boum ife  à l’examen  de  Meilleurs  les  Députes  du 
commerce  qui  ont  eu  tant  de  part  à la  confection  du 
tarif,  cette  loi  a fubi  de  nouvelles  corrections  } MMd 
les  Députés  extraordinaires  du  commerce  êc  des  manu- 
factures ont  été  appelés  à la  difcuteu  , & votre  Comité 
vous  la  préfente  lorfqu’elle  a obtenu  l’affentiment  de 
tous  ceux  qui  doivent  être  fournis  à cette  légiflation. 

L’efprit  dans  lequel  elle  a été  rédigée  fe  trouve  fnffi- 
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femmeur  indiqué  dans  tout  ce  qui  a précédé  ; mais  en 
i dbftituant  * une  legiflation  obfcure,  fource-de  difficultés 

& de  vexations  , uns  loi  plus  jufte  & plus  modérée,  en 
naliujeti  fiant  les  operations  du  commerce  qu’à  des  rè- 
gles auffi  familières  aux  redevables  qu’aux  percepteur* , 
on  a pas  négligé  d’y  employer  tous  les  moyens  poffibles 
de  s oppofer  a la  rraude;  c’eft  la  rigueur  des  peines  qui 
nuit  a execution  des  lois  , elles  font  modérées  par  la 
nouvelle  legiflation , même  dans  la  partie  des  amendes , 
& quant  aux  peines  plus  rigoureufes , on  les  a réduites 
a ce  qu  une  exaifté  juftice  exigeoit , vous  en /jugerez  , Mei- 
lleurs, dans /examen  particulier  que  vous  ferez  de  la 

Il  eft  une  difpofition  de  cette  loi  que  je  crois  devoir 
vous  indiquer  ; votre  Comité  a penfé  quelle  vous  pa- 
roi trait  digne  de  trouver  place  dans  une  legiflation  qui 
efc  votre  ouvrage  ; elle  eft  la  conféquence  de  vos  prin- 
cipes, elle  nous  a paru  propre  à combattre  les  abus  qu’on 
le  Permet,  & a décourager  la  fraude;  la  première  idée 
en  eft  due  au  premier  Mtniftre  des  finances , & même 
avant  que  vous  euffiez  rendu  au  titre  de  Citoyen  la  di- 
gnité qui  lui  appartient;  il  avoir  penfé  que  celui  qui  feroit 
convaincu  d avoir  voulu  faire  entrer  ou  fortir  des  mar- 
chandifes  en  contrebande  ou  en  fraude  des  droits,  devoir 
etre  note  de  baffielfe  , & frappé  d’incapacité  pour  les 
amures  publiques  ; cetre  peine  morale  foutenue  de  Topi- 
n ion  publique , & aggravée  par  l'intérêt  d’une  bonne  ré- 
putation , obligerai^  d la  fidélité  dans  les  déclarations  aux 
Douanes.  \ otre  Comité  du  commerce  vous  propofe 
d adopter  ce  principe.  Votre  Décret  du  28  Décembre 
ernier  , déclare  Citoyen  inatrir  tout  homme  en  faillite  • 
es  mords  font  ici  les  mêmes  ; & le  Négociant  qui  fc 
mvre  a la  fraude  .ne  fauroit  être  digne  de  remolir  des 
fondions  dont  le  devoir  fera  de  protéger  la  perception 
des  impôts  de  quelque  nature  qu’ils  fuient  , lorfqu’ils 
ont.  etc  décrétés  par  vous,  Meilleurs  ; d’un  autre  coté* 
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n’eft-il  pas  vrai  de  dire  que  celui  qui  élude  le  paiement 
des  droits  que  tous  les  autres  acquittent,  ufurpe  fur  eux 
une  préférence  deftruâive  de  leur  propriété  ; il  défobéit 
à la  loi  qui  a voulu  établir  l’équilibre  dans  le  commerce 
du  même  genre  ; il  dérobe  encore  à la  Nation  une  por- 
tion de  fes  revenus  , 8c  s’il  introduit  une  marchandise 
manufacturée , il  prive  de  leur  fu  b fi  (lance  des  françois 
qui  fe  feroicut  occiipes  a la  fabrication  de  cstie  matcLu.n- 
dife  ; fi  vous  pu  ni  né  z ainfi  la  fraude  , vous  la  rendrez 
odieufe  au  peuple,  qui  fent  fi  bien  tout  le  prix  des 
droits  que  vous  venez  de  lui  conquérir,  & il  sapemevra 
bientôt  qu’en  s’oppofant  à la  fraude  , il  veihe  a fa  pro- 
priété; car  aujourd  hui  les  revenus  publics  devant  tourner 
à l’avantage  commun  , tous  ont  un  interet  égal  a des 
garantir  , 8c  à en  affûter  le  recouvrement  ; cet  article 
placé  dans  la  loi , fe  trouvera  auffi  dans  les  cas  qui  aoi- 
vent  exclure  le  Citoyen  de  l’exercice  de  fes  droits  , 8c  vous 
aurez  par  cette  feule  diipofition*  élevé  à la  fraude  un 
rampait  infurmontable. 

Exceptions . 

Les  exceptions  qu’il  pourroit  être  néceffaire  d apporter 
au  régime  général  des  traites , foit  en  faveur  de  quelques 
ports  qui  jouirent  de  franchifes , foit  en  faveur  de  quel- 
ques autres  parties  du  Royaume  qui  fe  trouvent  dans  des 
circonftances  particulières , exigeront  des  rapports  feparés 
que  votre  Comité  fe  propofe  de  vous  faire  inceffamment. 

1 /examen  des  localités , l’analyfe  des  diverfes  combr- 
naifons  qui  condiment  chacune  des  franchifes  aêluelles, 
l’importance  que  doivent  y mettre  les  différentes  feélions 
du  Royaume  qui  y participent,  la  complication  des  in- 
térêts du  commerce  national  ; tout  empêche  de  faire  1 ap- 
plication des  principes  à ce  fujet  d’une  maniéré  affez 
briève  pour  la  faire  entrer  dans  la  théorie  de  notre  plan 
général , dont  il  eff  important  que  Ton  puiffe  faifiç  l’en- 
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emble  fans  difficultés.  Mais  nous  te  répétons,  cette  partie 
des  exceptions  vojis,  fera  inceflamment  préfentée. 

Tableau  des  produits . 

' T,  'j°?®iCi0tn¥  dt]  commerce,  en  expofant  dans  tous 
les  details  le  plan  de  la  réforme  des  traites,  vous  amis 

poçtee  de  reconnoître  les  avantages  précieux  qu’il  doit 
piocuier  a 1 agriculture,  aux  fabriques  & au  commerce 
en  geneial  ; le  dernier  refultat  à vous  faire  connoître  ce 
iont  les  produits. 

, L®  tat>leau  approximatif  que  nous  vous  préfentons  , a 
ete  forme  d après  des  bafes  aflez  certaines  pour  permettre 
a votre  Comité  de  garantir  que  les  produits  différeront 
peu  ne  îes  ça.culs  ; il  faut  au  moins  vous  les  indiquer. 

Apres  avoir  conftaté.  que  le  produit  net  des  droits  qui 
forment  k confiftance  aduelle  de  la  régie  des  traites  ne 
s etoit  eleve  année  commune  prife  fut  les  trois  dernières, 
qu  d i l millions  700,000  liv. , nous  avons  formé  un  état 
des  objets  de  perception  qui  pouvoient  remplacer  cette 
lomme.  1 

, Le  refultat  de  ce  travail  a été  fatisfaifant,  puifque  dans 
letat  des  chofes-  que  nous  vous  propofons  , le  tréfor 
public  pourroit  compter  fur  le  même  produit  2 1,700,000  , 

L la  partie  des  traites  ne  devoir  fe  trouver  chargée  de  la 
pouion  des  irais  de  garde  de-  la  frontière  oui  étoit  fup- 
portée  par  les  gabelles  & le  taS^c. 

. .La  Preuve  laffertion  de  votre  Comité  fur  les  pro- 
duits aduels  Ôz  futurs,  efb  confignée  dans  les  pièces  qui  feront 
jointes  à ce  rapport.  Vous  y obferverez  que  nous  n’y 
avons  porte  que  pour  un  million  les  droits  que  pour- 
ront Acquitter  à l’avenir  fur  une  eftimation  exade , les 
marchandises  angloues  nommément  compnfes  au  traité , 
oc  qui  ont  donné  dans  les  huit  derniers  mois  de  1787 
un  produit  de  1,823,239  liv.  fur  des  évaluations  affoiblies. 
Cette,  obfervation  vous  prouve,  Meilleurs , qu’il  n’y  a 


/ 


4i 

point  d’exagération  dans  nos  calculs  3 ôc  que  nous  avons 
a (Te  z compté  fur  le  patriotifme  _,  pour  nous  flatter  que 
ces  fortes  d’importations  feront  reflreintes  de  moine. 

Cependant,  Meilleurs,  il  ne  faut  pas  fe  le  diflimu- 
1er  j la  certitude  d’obtenir  les  mêmes  produits,  dépend 
d’une  nouvelle  difpofltion  pour  la  garde  des  frontières. 
Actuellement  ce  font  les  douanes  intérieures  qui  dé- 
fendent le  centre  du  Royaume  des  verfemens  qui  fe  font 
par  les  extrémités  mal  gardées.  Lorfque  ces  douanes  fe- 
ront fupprimées , une  première  introduction  allure  la  li- 
berté la  plus  abfoliie  à la  circulation.  Le  contrebandier 
tournera  donc  tous  fes  efforts  du  côté  de  la  frontière  *,  il 
faudra  doubler  les  forces , principalement  depuis  Dun- 
kerque jufqu’aux  pays  de  Gexq  fl  ce  doublement  confiR 
toit  uniquement  en  employés  , vous  multiplieriez  des  hom- 
mes dont  il  convient  plutôt  de  reltreindre  le  nombre  fl  l’on 
veut  avoir  de  bons  employés.  D’un  autre  côté  , les  frais, 
des  nouveaux  établiflemens  diminueroient  d’autant  les  pro- 
duits , vous  n’aurez  d’ailleurs  de  bons  employés  qu’autanc 
qu’ils  ne  feront  pas  journellement  expofés  aux  violences 
des  contrebandiers. 

Il  n’eA  , Meilleurs  , qu’une  mefure  à prendre  pour 
protéger  nos  manufactures  , pour  aflurer  la  perception 
des  droits  de  traites  } les  puilfances  étrangères  nous 
en  donnent  l’exemple  : l’Angleterre  , la  Rufïie  , la 
Prufle  ôc  l’Efpagne  , emploient  avec  le  plus  grand 
fuccès  leurs  troupes  de  ligne  à fortifier  les  frontières* 
Ce  n’efl:  pas  lorfque  l’efprit  public,  appèle  les  Citoyens 
de  toutes  les  dalles  à protéger  le  recouvrement  de  tous 
les  impôts,  que  l’on  doit  craindre  que  les  troupes  répu- 
gnent d un  fervice  dont  le  but  eft  de  protéger  i’agricul- 
tare  ôc  Findultriê  nationale , contre  les  productions  étran- 
gères ; mais  dans  ce  fervice  qui  ne  mérite  pas  moins  la 
ioliicitude  de  la  Nation  que  la  garde  de  fon  territoire  a 
les  troupes  de  lignes  n’en  feront  pas  moins  dirigées  par 
leurs  feuls  officiers  qui  fe  concerteront  avec  les  prépofés 
fupérieurs  dïine  adminiflration  qui , fous  tous  les  points- 
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de-vue , va  devenir  véritablement  nationale.  Ce  ne  fera  , 
Meilleurs , qu’à  cette  condition  que  vous  pourrez  compter 
dans  la  rtiaffe  des  revenus  publics  le  produit  des  droits 
de  traites , & celui  de  la  vente  du  tabac  ; c’eft  le  feu! 
moyen  de  conferver  vos  fabriques  ; avec  cette  difpofi- 
tion , vous  parviendrez  même  à en  établir  de  nouvelles  , 
principalement  celles  de  toiles,  pour  lefquelles  l’étranger 
vous'  rend  chaque  année  tributaire  de  plus  de  28  mil- 
lions, & dont  la  fabrication  en  France  feroit  fructifier 
3 agriculture  & répandroit  faifance  dans  les  campagnes 
pour  lefquelles  votre  follicitude  s’eft  déjà  manifestée  fous 
tant  d’autres  rapports.  Dans  un  moment  où  nos  manu- 
faétures  font  repouffées  par  prefque  tontes  les  Nations  , 
il  eft  d’une  ffiage  politique  de  fubvenir  , autant  que  les 
circonftances  peuvent  nous  le  permettre , à notre  propre 
confommarion  ; & vous  ne  pouvez  efpérer  d’atteindre  à 
ce  but  important , que  par  une  bonne  garde  à la  frontière 
qui  .repoiiffe  bien  plus  sûrement  la  contrebande  que  les 
peines  prononcées  contre  l’infraétion. 

Il  ne  luffiroic  pas  d’avoir  une  bonne  garde  à la  fron- 
tière , fi  011  n’afTuroir  pas  i’exaélitude  des  vi lires  aux 
douanes,  & la  fidélité  des  commis  qui  feront  chargés  de 
vérifier  les  déclarations';  pour  les  frontières  de  terre , la  loi 
y a pourvu  ; les  vifites  y feront  faites  a deux  difFérens 
bureaux,  & il  eft  difficile  qu’il  y ait  une  connivence 
entre  deux  bureaux  indépendans  & auffi  bien  furveillés 
que  ceux  ci  peuvent  l’être. 

Cette  double  ligne  ne  peut  exifter  fur  les  côtes  : mais 
fi  les  prépofés  font  mieux  payés,  fi  les  meilleurs  emplois 
ceflbnt  d’être  dévolus  aux  hommes  protégés , fi , en  biffant 
à i’adminiftration  la  difpofition  des  places,  elle  eft  tenue 
de  fe  conformer  à des  règles  de  juftice  faciles  à établir, 
vous  pourrez  compter  fur  une  exactitude  Sz  une  fidélité 
d’où  dépendent  en  grande  partie  le  fort  des  produits , de 
l’intérêt  des  manufaétures.  Un  commis  dont  la  fubfiftànce 
fera  affûtée  & qui  pourra  fe  flatter  que  fan  honnêteté, 
fou  zèle  ôc  la  durée  de  fes  fer  vices  feront  .rccompenfés 
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par  un  avancement , ne  fera  jamais  tenté  de  prévariquer. 

Votre  (jpmité  après  s’ètre  occupé  des  moyens  de  garder 
la  frontière,  & d’affurer  la  fidélité  des  commis  des  douanes* 
vous  propofe  une  difpofition  d’humanité  Sc  de  juftice  en 
faveur  des  commis , dont  les  emplois  feront  fup primés. 
Ceux  qui  ont  30  ans  de  fervice  jouiront  naturellement  de 
la  penfion  de  retraite  donc  ils  ont  fait  eux -mêmes  les 
fonds  par  une  retenue  annuelle  fur  leurs  appointemens. 
Quant  à ceux  qui  fans  avoir  acquis  la  vétérance  ont  déjà, 
confacré  plufieurs  années  à un  état  dont  les  occupations 
ne  font  pas  toujours  agréables,  votre  Comité  a reconnu 
qu’en  fupprimant  ceux  qui  n’ont  été  mis  en  aéUvité  foit 
dans  l’intérieur,  foit  à la  frontière  que  depuis  le  Ier.  Jan- 
vier 1786  , époque  à laquelle  la  réforme  des  traites  n ’étoit 
plus  douteufe  , vous  pouviez  conferver  tous  les  autres,  foit 
en  leur  donnant  les  emplois  qui  feront  créés*  ou  que 
cette  fuppreffion  fera  vaquer  à la  frontière,  foit  en  les 
attachant  aux  bureaux  fubfiftants  comme  fiiplémentaires. 

Vous  pourriez  même  arrêter  que  les  commis  compris 
dans  la  fuppreffion  feront  replacés  à leur  tour  fuivant  leur 
rang  d’ancienneté;  par  cette  double  difpofition,  vous  au- 
rez l’avantage  inappréciable  d’avoir  opéré  le  bien  général 
8c  particulier,  fans  avoir  fait  le  malheur  de  petfonne. 

Votre  Comité  a également  reconnu  qu’il  étoit  facile 
de  reverfer  une  partie  des  cautionnemens  des  commis 
qui  feront  fupprimés  dans  l’intérieur  , fur  ceux  créés  ou 
confervés  à la  frontière,  ainfi  nul  obftacle  11e  peut  dé- 
formais s’élever  contre  la  réforme  que  votre  Comité  du 
commerce  8c  d’agriculture  vous  propofe  ; il  y a peu  d’opé- 
rations qui  , avec  moins  de  facrifice  , foient  d^nées  à 
produire  un  plus  grand  bien. 

RÉSUMÉ. 

Le  plan  de  réforme  des  traites  que  je  viens  de  vous 
préfenter  n’étant  que  la  jufte  conféquence  de  vos  prin- 
cipes, une  fuite  nécefiaire  du  parti  que  vous  avez  pris 
iur  la  gabelle,  & fur  les  droits  particuliers  des  huiles,  & 
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de  marque  des  fers  a la  circulation  , je  n5ai  pas  befoiu 
dans  ce  moment  dinfifter  pour  en  démontrer  les  avan- 
tages. Il  fe  réduit  à des  termes  (impies  : rendre  au  com- 
merce la  liberté  dont  il  ne  peut  fe  palier,  permettre 
enfin  a toutes  les  parties  de  la  France  de  communiquer 
entr  elles  fans  rencontrer  aucun  obftacle;  tel  fera  l’heti- 
reux  effet  que  produira  le  recul ement  des  barrières  que 
vous,  fixerez  aux  frontières  du  Royaume  : attirer  les  pro- 
duaious  étrangères  dont  nous  avons  befoin,  rendre  les 
importations  de  l’étranger  avantageufes  à l’état  ôc  au  com- 
merce , faciliter  ôc  augmenter  l’exportation  de  toutes  les 
productions  de  notre  fol  & de  notre  induftrie,  attirer 
enfin  la  profpérité  de  nos  manufactures  par  des  droits 
fagement  combinés  ôc  des  prohibitions  qui  valent  mieux 
que  des  droits  ; tel  fera  le  réfutât  fatisfaifant  du  nouveau 
tarif. 

Fotre  Comité  en  vous  offrant  un  travail  complet,  in- 
fifte  fur  la  nécefiité  de  vous  occuper,  le  plus  promptement 
poiîible,  d un  oojet  qui  intérefife  efTentielîement  vos  finances 
ôc  vos  manufactures } il  et  d’autant  plus  fondé  dans  fa 
demande  qu  il  eft  de  fon  devoir  de  vous  obferver  que,  fi 
vous  mettiez  un  trop  long  intervalle  entre  ce  rapport  Ôc 
la  promulgation  de  votre  Décret,  il  en  réfuterait  des 
verfemens  incalculables , foit  de  marchandifes  prohibées, 
foit  de  celles  dont  les  droits  dans  le  nouveau  tarif  excé- 
deront les  droits  actuels  j ôc  vous  fentirez  aifément  quel 
préjudice  en  éprouveraient  les  revenus  de  l’état  ôc  vos 
fabriques.  La  loi  qui  doit  allurer  lexécution  du  tarif,  ne 
peut  exciter  de  réclamations,  puifqu’elle  n’en  eft  que  l’ex- 
plication p&  pour  terminer  promptement  cette  grande  ôc 
importante  opération , vous  nous  autoriferez  fans  doute  à 
faire  imprimer  le  projet  de  cette  loi  avec  le  projet  de 
Décret  que  votre  Comité  chrtommerce  croit  devoir  vous 
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PROJET  DE  DÉCRET. 

J>  L Afîemblée  Nationale,  confidérant  que  le  commerce 
eft  le  moyen  de  donner  à l’agriculture  & à findufltie 
manufacturière  tous  les  développemens  ôc  toute  l’énergie 
dont  elles  font  ïufceptibles , & qu’il  ne  peut  produire  cet 
important  effet  qu’autant  qu’il  jouit  d’une  fage  liberté' 
confiaerant  qu  il  eft  maintenant  gene  par  des  entraves 
fans  nombre , que  les  droits  de  traite  exiftans  fous  di- 
verfes . dénominations,  & établis  fur  les  limites  qui 
féparcient  les  anciennes  Provinces  du  Royaume , fans 
aucune  proportion  avec  leurs  facultés,  fans  égards  à leurs 
befoins,  fatiguent,  par  les  modes  de  leur  perception  au- 
tant que  par  leur  rigueur  même,  non-feulement  les  fpé- 
c niât  ion  s commerciales  , mais  encore  la  liberté  indivi- 
duelle- qu’ils  rendent  différentes  parties  de  l’Etat  étrangères 
les  unes  aux  autres*  qu’ils  refferrent  les  confommations  , 
o£  nuifent  par-la  a la  réproduéiion  ôc  à l’accroiflement 
des  richeffes  nationales,  a décrété  & décrète  : 

55  Art.  I.  A compter  du  premier  Novembre  1790,  tous 
les  bureaux  places  dans  1 intérieur  du  Royaume  , où  fe 
perçoivent  des  droits  de  traite,  même  ceux  établis  en  Bre- 
tagne pour  la  perception  du  droit  de  traite  domaniale, 
& dans  le  Poitou,  l’Anjou  ôc  le  Maine,  pour  les  droits 
de  traite  par  terre  & de  trépas  de  Loire,  feront  abolis, 
ôc  lefdits  droits  fupprimés,  fauf  à régler  par  un  Décret 
particulier  ce  qui  concerne  les  douanes  établies  à Lyon  ôc 
à Paris.  ; 

55  IL  La  fuppreflîon'prononcée  par  l’article  précédent» 
comprendra  également  les  droits  particuliers  d’ A bord  & 
de  confommation,  perçus  indépendamment  de  ceux  de 
traite  fur  le  poiffon  de  mér,  frais,  fec  ou  falé,  ainfi  que 
les  droits  de  fubvention  par  doublement,  ôc  de  jauge  ôc 
courtage,  perçus- fur  les  vins  & autres  boiffons  exportés 
a 1 etranger*  fans  qu’il  foit  rien  innové,  quant  à.préfent* 
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à ceux  defdits  droits  dus  fur  ies  boiffions  venant  de  l'Etran- 
ger, ou  paffimt  des  Pays  d’Aides  dans  ceux  qui  en  font 
exempts  8c  reverfiblement , lefquels  continueront  d'être 
perçus  jufqu’au  moment  de  remplacement,  ou  de  la  mo- 
dihcation  des  droits  d’Aides. 

» IIL  A compter  du  même  jour  premier  Novembre 
prochain,  les  tarifs  particuliers  de  1664,  1667  8c  1671 , 
de  douane  de  Lyon , de  douane  de  Valence,  de  4 pour  cent 
fur  les  drogueries  & épiceries,  de  foraine, de  table  de  mer, 
de  deux  pour  cent  d’Arles , du  denier  Saint- André  8c  liard 
du  baron,  ceux  de  la  patente  du  Languedoc,  foraine  8c 
traite  d’Alface,  de  la  gabelle  8c  foraine  du  Béarn , ceux 
de  la  Comptabîie , du  droit  de  convoi , de  la  traite  de  Cha- 
rente, de  la  Prévôté  de  la  Rochelle,  de  courtage  à Bor- 
deaux , de  la  Prévôté  de  Nantes , de  Brienx  8c  des  ports 
8c  havres  en  Bretagne,  d’iffiie  foraine,  traverfe  8c  haut 
conduit  dans  la  Lorraine  8c  les  Evêchés,  le  tarif  des  péages 
d’Alface,  qui  tiennent  lieu  des  droits  de  traites  dans  cette 
Province,  les  péages  du  Rhône,  celui  du  Pary  8c  de  Pé- 
ronne,  & généralement  tous  les  péages  Royaux;  ceux 
pour  les  droits  d’Abord  8c  de  confommation , 8c  tous  autres 
tarifs  fervant  à la  perception  des  droits  fur  les  relations 
du  Royaume  avec  l’étranger,  céderont  d’avoir  leur  exé- 
cution 8c  demeureront  anniilîés,  ainh  que  les  droits  de 
courtage  8c  mefurage  à la  Ptochelle , de  premier  tonneau 
de  frêt,  de  branche  de  Cyprès,  de  quillage,  de  tiers  re- 
tranché, de  parifis,  de  coutumes  des  ci- devant  Seigneurs, 
de  traite  domaniale  à la  fortie,  8c  ceux  d’acquits  8c  d’attri- 
butions attachés  aux  Offices  des  AJaîtrifes  des  ports  8c 
autres  Juridiétions.  Ces  tarifs  8c  droits  feront  remplacés 
pat  un  tarif  unique  8c  uniforme  qui  fera  annexé  au  prê- 
tent Décret,  8c  clont  les  droits  feront  perceptibles  à comp- 
ter dudit  jour  premier  Novembre,  à routes  les 'entrées  8c 
forties  du  Royaume,  fauf  les  exceptions,  entrepôts  8c 
tranfits  reconnus  nécedaires , ôc  qui  feront  mceffiaminent 
jugés  fur  les  rapports  qui  en  feront  faits  à l’AlTemblée 
Nationale, 
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? IV.  Seront  cependant  exécutées  a compter  de  la  publl- 
caaon  du  préfent  Décret,  les  dépolirions  du  nouveau 
I arif , en  ce  qui  concerne , pour  l’entrée,  les  marchandées, 
qui  feront  prohibées  par  ledit  tarif,  les  eaux-de-vie,  vins 
~ liqueurs,  les  toiles,  les  rubans  de  fil  8c  lame,  les  pro- 
ductions^ de  pêche  étrangère,  les  fers  & aciers  & les  dro- 
gueries & épiceries  - & au  moyen  des  acquits  de  payement 
des  droits  du  nouveau  tarif,  lefdites  marchandées  & den- 
rées pourront  parvenir  dans  telle  partie  du  Royaume  que 
ce  foit,  même  avant  le  premier  Novembre,  en  "exemption 
de  tous  autres  droits.  r 

» V.  Pour  a (Tarer  l’exécution  des  deux  articles  ci- de  (fus, 
il  fera  très-inceflamment  établi  des  bureaux  8c  brigades 
d’employés,  tant  fur  les  limites  des  Provinces  de  Lorraine, 
Trois-Evêchés  & Âlface  du  côté  de  l’Etranger,  que  dans 
tous  les  autres  lieux  où  ces  établidemens  feront  jugés  né- 
ceflanes  ; les  Municipalités  feront  tenues  d’y  faire  fournit 
aux  Commis  8c  Employés  les  maifons  8c  emplacemens  né- 
cedaires  8c  convenables,  en  attendant  qu’il  puide  y être 
autrement  pourvu  & en  payant  le  loyer  fur  le  pied  des 
derniers  baux , ou  à dire  d’Experts.  r 

» V I.  Les  bureaux  placés  fur  les  limites  intérieures  des 
Provinces  énoncées  en  l’article  ci-ddfus,  feront  cependant 
confervés  jufquau  premier  Avril  1791;  &,  jufqu  a ladite 
epoque,  les  difpofitions  du  nouveau  tarif  pour  l’entrée, 
auront  lieu  dans  lefdits  bureaux , fur  les  épiceries  8c  fur 
toutes  marchandées  manufa&urées  qui  ne  feront  point 
accompagnées  de  certificat  des  Municipalités  du  lieu  de 
lenlevement,  juftificatif  quelles  ont  été  fabriquées  dans 
lefdits  lieux,  ou  qui  ne  feront  pas  accompagnées  de  l’ac- 
quit du  droit  d’entrée. 

» VIL  II  fera  pourvu  à l’indemnité  des  aliénataires,  ou 
conceffionnaires  de  ceux  des  droits  engagés  ou  concédés 
qui  font  fupprimés  par  le  préfent  Décret , 8c  ce , d’après 
la  vérification  des  titres  de  leur  acquifition. 

» VIII.  Il  fera  ftatué , par  un  Décret  particulier  9 fur 
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l'état  des  différera  potts  & lieux  du  Royaume  qm  font  ou 
pourraient  être  exceptes  dû  régime  général  des  Traites.  - 
r „ IX.  Le  Commerce  des  Colonies  Françoifes  & de 
l’Afrique  , le  Commerce  de  l’Inde  & de  la  Chine  , & celui 
du  Levant , feront  réglés  par  des  Décrets  particuliers.  _ 

„ X.  Les  tarifs  aduels  & les  loix  exiftantes  fur  la  partie 
des  Traites , ainfi  que  fur  les  Commerces  énoncés  en  1 ar- 
ticle ci-delfus , continueront  d’avoir  leur  exécution  julqua 
ce  qu’il  en  ait  été  autrement  ordonné , en  ce  qui  n y elt 
pas  dérogé  par  le  préfent  Décret. 

F » XL  Les  Aflemblées  de  Département , les  Chambres 
de  Commerce  , &tous  les  Négociais  du  Royaumo,  pour- 
ront adreffer  , tant  à P Aff  emblée  Nationale  qualAdmi- 
niftration  du  Commerce , les  Mémoires  & Obfevations 
que  pîratra  leur  dider  l’intérêt  de  1 Agriculture , des  M. 
nufadüres  & du  Commerce  fur  les  effets  du  nouveau  tant , 
& fur  les  changerons  dont  il  leur  paraîtra  fulceptible. 

„ XII.  Pour  concilier  les  principes  d humanité  avec 
ceux  de  iuftice  & d’économie , les  Commis  des  Bureaux 
intérieurs  des  Traites , dont  l’exercice  a commence  avant 
le  premier  Janvier  1786,  feront  pourvus  des  emplois : qui 
feront  créés, ou  qui  Vaqueront  dans  les  Bureaux  frontières 
par  la  fuppreffion  qui  aura  lieu  de  tous  les  Prepofes  de  ces 
bureaux  f dont  la  première  commiflion  dans  les  Feime^  ou 
Régies  , n’aura  pl  une  date  antérieure  ad  e « imut  jour 


S’ffiyW'  Ceux  quiauront  acquis  la  vétérance 

par  trente  années  de  fervices  , & qui  préféreront  a de 
nouveaux  emplois  la  retraite  qui  leur  fera  due,  en  jouiront 
d’après  les  proportions  établies  par  1 Admimftration. 

,,  XIII.  Les  Commis  des  Bureanx  intérieurs , & ceux 
des  frontières , dont  îles  fondions  feront  jugées  munies  , 
auxquels  la  difoofition  énoncée  dans  l’article  ci-defli,s 
n’aiu-a  nas  procuré  d’emploi , feront  attaches  aux  princi- 
paux bureaux  de  la  frontière  , fous  la  denommanon  de 

Lplémentaires , avec  des  appointemens  proportionnes  a a 

nature  , & à la  durée  de  leurs  fervices.  Les  Commis  co  1 
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gédiés  , faute  d’avoir  le  temps  de  fervice  indiqué  , & 
dont  l’exercice  a été  antérieur  au  premier  Janvier  1789  , 
feront  replacés  fuivant  leur  rang  d ancienneté  apres  ^ les 
fppplémentaires , & ils  conferveront  leur  traitement  ju  - 
qu’au  premier  Janvier  1792 , fans  cependant  que  ce  trai- 
tement puifTe  dans  aucun  cas , excéder  la  fomrne  de  1 200  L 
par  an.  Les  Commis  inftallés  depuis  ne  toucheront  leurs 
appointemens  que  jufqu’au  31  Décembre  de  la  prelente 

année.  r . 

» XIV.  LePvoi  fera  fupplié  d’accorder  fa  ianéhon  au 
préfent  Décret,  & de  donner  les  ordres  néceflaires  pour  Ion 
exécution  , & pour  toutes  les  difpofitîons  que  demanderont 
la  prompte  tranflation  des  douanes  aux  frontières , leur 
compofition  ôc  l’établifïement  du  tarif  uniforme. 


N.  B.  Le  tarif  des  nouveaux  droits  d’entrée  & de  fortifie 
proiet  de  loi  pour  fon  exécution , & le  tableau  des  produits 
qui' font  annoncés  dans  ce  rapport,  & qui  doivent  7 etre  r^“ 
nis,  étant  a&uellement  à TimpreCion 3 feront  mceffamment  dis- 
tribués. 


A PARIS  , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


